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Un groupe d’ouvriers chinois travaillant pour le
compte de l’entreprise China Corporation and
Equipement Company (CSCEC), une des sociétés
en charge de travaux de construction du stade de
Kintélé, a manifesté hier devant l’ambassade de
Chine pour solliciter la médiation de leur représen-
tant au Congo.
Ces ouvriers chinois, arrivés au Congo il y a deux se-
maines, accusent leur patron, Sudong Song, de ne pas
respecter les engagements pris concernant leur ré-
munération et la prime d’équipement. « Nous sommes

venus manifester devant notre ambassade pour que

nos autorités sachent que nous sommes maltraités

par notre employeur. En venant au Congo, il était

prévu que nous devrions être payés à 3500 dollars.

D’où vient-il qu’arrivés à Brazzaville tout a changé

et il nous propose 1000 dollars ? », a expliqué un des
ouvriers. Page 4

Habitués à faire vivre d’espoir le public
congolais par des promesses de qualification
souvent non tenues, les Diables rouges ont
pris, lundi, devant le ministre des Sports,
Léon Alfred Opimbat, l’engagement de ne
pas décevoir les férus du football à qui ils
promettent une victoire le 1er juin à
Pointe-Noire où ils rencontreront les Nami-
biens pour la phase retour des prélimi-
naires de la CAN 2015.

Battus 0-1 à la manche aller, les poulains de
Claude Le Roy qui se disent déterminés à
renverser la vapeur ont exprimé leur hargne
de vaincre la Namibie pour espérer se quali-
fier au second tour de la compétition.
«C’estvraiquenousn’avonspasfaitungrand

match à l’aller. Mais au retour nous n’allons

pas décevoir », a promis le défenseur central
des Diables rouges, Maël Lépicier, au sortir
d’une séance d’entraînement lundi. Page 16

Un décret signé en date du 21 mai 2014 par le président de la République, Denis Sassou N’Guesso
a entériné la révocation de la Magistrature congolaise d’Henri Bonaventure Mbemba et de Lucien
Sosthène Kombila Moussavou, tous deux magistrats de 3ème grade, 4ème échelon. Leur révoca-
tion avait été décidée le 29 avril dernier par le Conseil supérieur de la magistrature qui leur repro-
chait de manquement grave au devoir, à l’honneur, à la discipline et à la délicatesse.

En séjour à Brazzaville
où il prend part aux as-
sises de l’Assemblée par-
lementaire de la franco-
phonie, le président du
Conseil national de tran-
sition (CNT) de la Répu-
blique centrafricaine,
Alexandre Ferdinand
N’Guendet, a déploré la
détérioration de la situa-

tion sécuritaire à l’ori-
gine d’un exode forcé
des milliers de ses com-
patriotes.
Reçu tour à tour en au-
dience par le Secrétaire
général du Parti congo-
lais du travail, Pierre
Ngolo, et par le prési-
dent de la République,
Denis Sassou N’Guesso,

Ébranlé par l’affaire « Bygma-
lion », qui ne cesse de pren-
dre de l’ampleur, le président
de l’UMP (Union pour un
mouvement populaire), Jean-
François Copé a annoncé hier
qu’il quittait son poste. Son
départ sera effectif le 15 juin
prochain, en attendant l’élec-
tion d’un nouveau leader, lors
d’un Congrès exceptionnel
prévu en octobre. Avant de
connaître le nouveau patron
de ce parti de droite, l’UMP
sera provisoirement dirigée
par un triumvirat Fillon-Raf-
farin-Juppé. Page 8
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Alexandre Ferdinand N’Guendet, a
affirmé la volonté des autorités de
transition qui multiplient les efforts
pour permettre à tous les Centrafri-
cains se trouvant à l’extérieur, de
regagner le pays. Page 2

Dans la recherche de solutions à la lancinante question d’assainissement dans la ville capi-
tale, l’Agence intergouvernementale panafricaine (EAA) veut compter non-seulement sur
les conseillers techniques et autres acteurs des arrondissements, mais aussi sur les chefs de
quartiers. Dans cette vision, les uns et les autres ont été conviés hier à une séance de sen-
sibilisation à l’occasion de laquelle l’EAA les a conduits dans une réflexion sur la gestion ur-
gente des déchets ménagers dans la ville, en attendant des solutions durables. Page 3
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Tout bien pesé, ayant observé avec attention la
scène politique congolaise et écouté les argu-
ments pour ou contre qui s’échangent depuis

des mois sur le sujet, nous en venons, nous aussi, à
penser que le temps est venu de modifier la Constitu-
tion qui régit notre République. Non pour augmenter
seulement le nombre des mandats présidentiels,
comme cela se murmure ici et là, mais parce que les
changements en cours dans la société congolaise
rendent manifestement nécessaire une adaptation
de nos institutions aux réalités de ce temps. Es-
sayons de résumer les arguments qui viennent
étayer cette conviction.

1. Au terme de quinze années de reconstruction inten-
sive, leCongod’aujourd’hui est très différent duCongo
d’hier. Grâce au programme de la « municipalisation
accélérée », les départements ont acquis une autono-
mie réelle qu’il serait bon de traduire dans les institu-
tions. Inscrire de façon concrète et non théorique la
décentralisation parmi les fondements de la Répu-
blique serait faire preuve de réalisme autant que de sa-
gesse. Cela permettrait d’alléger la pesanteur naturelle
d’un système où les pouvoirs se trouvent concentrés
entre les mains de technocrates n’ayant que peu de
rapports avec le peuple.

2. Toujours dans le même ordre d’idées, il est temps,
nous semble-t-il, d’« africaniser» les institutions repré-
sentatives de la République. Copié purement et sim-
plement sur les constitutions occidentales, le texte
fondamental qui nous régit présentement ne laisse pas
la moindre place, en effet, aux institutions tradition-
nelles sur lesquelles repose pourtant notre société de-
puis la nuit des temps, institutions qui demeurent bien
vivantes comme l’ontmontré les nombreuses «rencon-
tres citoyennes» organisées ces derniers mois sur
toute l’étendue du territoire national et auxquelles
nous avons assisté en qualité d’observateurs.

3. Dès lors que le choix des hommes ou des femmes
qui nous gouvernent n’est pas imposé au peuple
congolais de façon arbitraire, mais dépend du libre
vote de chaque citoyen ou citoyenne, la limitation arti-
ficielle du nombre de mandats présidentiels tout
comme la fixationd’un âgemaximumpour administrer
le pays n’ont strictement aucun sens. L’une comme
l’autre sont non seulement antidémocratiques, mais
apparaissent totalement décalées par rapport à la réa-
lité moderne étant donné l’allongement de la durée de
vie dont chacun d’entre nous bénéficie.

La suite au prochain numéro, c’est-à-dire demain.
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Les administrateurs du Centre national
d'inventaire et d'aménagement des
ressources forestières et fauniques
(Cniaf) ont adopté le budget exercice
2014 de la structure, établi à 892 655
315 FCFA.
Au cours de cette onzième session, ils
ont également examiné le programme
d’activités 2014. Selon le président du
comité de gestion du centre, Jacques
Kanwé, ce programme s’articule autour
des axes stratégiques qui fondent du
Cniaf, principal outil du gouvernement
pour la mise en valeur sur des bases du-
rables des ressources forestières et fau-

niques du pays. Jacques Kanwe a souli-
gné que « le Cniaf [avait] déjà fait un

parcours significatif qui consolide au-

jourd’hui sonprocessusd’opérationna-

lisation,cequi luipermetdecontribuer,

aux côtés d’autres entités de l’adminis-

tration forestière,àmaintenir le leader-

shipdenotrepaysdanslesdomainesde

l’aménagement forestier durable, de la

certification et de la gestion d’une base

de données cartographiques soutenue

par le système d’information géo-

graphique et la télédétection. »

L’opérationnalisation du Cniaf, a-t-il
poursuivi, permet de conduire désor-

mais des initiatives nationales appuyées
par des financements internationaux.
Parmi celles-ci, il a cité le Projet d’appui
à la gestiondurable des forêts duCongo,
le Programme d’appui à la conservation
des écosystèmes du bassin du Congo, le
Programme national pour l'appui au
processus de réduction des émissions
liées à la déforestation et la dégrada-
tion des forêts (REDD+) et l’Inven-
taire forestier national.
La quarantaine de membres que
compte le Cniaf ont pris part à la ses-
sion.

R.Ng.

ÉCONOMIE FORESTIÈRE

Adoption du budget 2014 du Cniaf

En séjour à Brazzaville pour prendre part
aux assises de l’Assemblée parlementaire
de la francophonie (APF), le président du
Conseil national de transition (CNT) de la
République centrafricaine, Alexandre
Ferdinand N’Guendet, s’est entretenu, le
27mai, avec le Secrétaire général du
Parti congolais du travail (PCT), Pierre
Ngolo.

Les deux personnalités ont passé en re-
vue des questions liées à la situation sé-
curitaire et humanitaire en République
centrafricaine. Abordé par les journa-
listes à l’issue de l’audience, le président
du CNT a affirmé que près d’un million
de Centrafricains ont quitté leurs villes
d’origine du fait des conflits. Ils sont
dans d’autres villes pour les uns et hors
du territoire national pour les autres,
notammentdans les pays voisins : Répu-
blique du Congo, République démocra-
tique du Congo, Cameroun et Soudan.
Les autorités de transition, a-t-il affirmé,
sont en train de multiplier les efforts
pour permettre à tous les Centrafricains
se trouvant à l’extérieur, de regagner le
pays. En outre, a-t-il renchéri, elles
s’emploient à solliciter l’implication
des forces de défense et de sécurité
de leur pays, au côté des forces inter-
nationales, en vue de permettre, a-t-il
insisté, de cerner certains éléments
incontrôlés qui continuent de prendre
l’État en otage.

Sur le plan strictement politique,
Alexandre Ferdinand N’Guendet sou-
haite que le PCT qui soutient la philoso-
phie du président de la République du
Congo, Denis Sassou N’Guesso, se
tienne toujours au courant de l’évolu-
tion de la crise centrafricaine, dans la
mesure où le chef de l’État congolais est
médiateur dans ce conflit.
Auparavant, le président du Conseil na-
tional de transition a été reçu par le pré-
sident de la République du Congo, De-

nis Sassou N’Guesso, médiateur dans la
crise centrafricaine.
Par ailleurs, le président duCNT, qui est
également le leader du parti politique
dénommé Rassemblement pour la Ré-
publique, a annoncé à Pierre Ngolo la
tenue du congrès de son mouvement
en août prochain, à Bangui. Le Secré-
taire général du PCT a marqué la dis-
ponibilité de son organisation pour
être présente à ces assises.

Roger Ngombé

RCA

Le président du Parlement de transition
déplore la détérioration de la situation

Le président du Conseil national de transition de la République centrafricaine,

Alexandre Ferdinand N'Guendet
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Sur invitation du Projet d’appui

à la diversification de

l’économie (PADE), une

délégation d’hommes d’affaires

de Tunisie, de France et du

Burkina-Faso sont au Congo, en

mission de prospection.

Objectif de ce séjour : nouer des
partenariats qu’ils souhaitent
durables entre eux et les entre-
prises congolaises, ils procèdent

à une série de rencontre avec les
autorités compétentes avant
d’avoir un échange avec les
hommes d’affaires congolais.
Le coordonnateur du PADE, Jo-
seph Mbossa, les a présentés le

27 mai à la ministre des Petites
et moyennes entreprises et de
l’Artisanat, Yvonne Adélaïde
Mougany. La visite de travail a
duré près d’une heure trente mi-
nutes.
« Ce sont des entreprises aux

profils variés qui souhaitent

réellement repartir chez elles

avec des partenariats fructueux

en poche. Nous avons été saisis

en tant que programme d’appui

à la diversification de l’écono-

mie pour apporter un appui à

ce voyage d’affaire par JCS ré-

seau qui est coorganisateur de

ce voyage. Et nous avions ac-

cepté, étant entendu que ce type

de voyage rentre bien dans le

cadre de la mission du PADE »,
a indiqué Joseph Mbossa.
Le Pade a sauté sur cette occasion
qui coïncide avec son objectif de
promotion des investissements.
Cette première expérience ouvre
la voie au PADE d’aller à la ren-
contre des partenaires désireux

d’investir au Congo, question d’en
attirer un grand nombre.
Professionnalisme oblige, le PADE
veut d’abord identifier les besoins
en investissement. Avec des outils

en main, les initiateurs du projet
pourraient ramener au Congo des
investisseurs qui devront nouer
des partenariats et s’installer au
Congo.

Des relations gagnant-gagnant

Ces hommes d’affaires de Tuni-
sie, France et Burkina Faso ont
réaffirmé en commun leur vo-
lonté de nouer des relations ga-

gnant-gagnant avec leurs parte-
naires congolais.
« Cette visite de prospection,

nous la voulons fructueuse

dans un partenariat bilatéral,

couplé de transfert de technolo-

gie, pour la promotion du sec-

teur privé », a déclaré l’un des
chefs d’entreprises. Cependant,
ils ont relevé qu’il ne leur a pas
été facile de réunir les locaux car
le tissu des PME au Congo n’est
pas encore suffisamment déve-
loppé.
Le Congo se présente comme
une terre propice pour les inves-
tisseurs en prospection qui le
justifient par le taux de crois-
sance toujours en hausse. À
terme, il est question pour eux,
de trouver des relais pour éva-
cuer leurs produits avant d’envi-
sager des partenaires locaux
pour s’implanter.
Le ministre des PMEA du Congo a
rassuré ces potentiels partenaires
des opportunités d’affaires au
Congo dans plusieurs domaines. «
Ce ne sont pas les opportunités

d’affaire qui manquent ici.

Nous disposons d’un plan na-

tional de développement (2012-

2016) où repose l’économie na-

tionale. Il y a aussi un

programme de mise en œuvre

de la diversification de l’écono-

mie congolaise. Tout se fait pour

améliorer le climat des affaires

et attirer au maximum d’inves-

tisseurs au Congo», a circonscrit
Yvonne Adélaïde Mougany.
L’exposé de la ministre a été ap-
puyé par les interventions des
directeurs généraux des PME et
du Centre de formalités des en-
treprises. Les deux cadres ont
présenté les atouts et les projets
structurants pour faciliter l’in-
vestissement au Congo.

Nancy France Loutoumba

AFFAIRES

Des Tunisiens, Français et Burkinabés en prospection au Congo

Les hommes d’affaires, (photo Adiac)

Pour protéger les enfants contre la

poliomyélite, le ministère de la Santé

et de la population lance, le vendredi

30 mai à Ouesso, dans le département

de la Sangha, une campagne

nationale de vaccination dans les

maisons, écoles maternelles et les

marchés.

Cette campagne s’étendra sur toute
l’étendue du territoire national. Elle
fait suite à un constat sur le virus de
la polio qui circule encore dans les
pays voisins. L’opération s’effec-
tuera en deux phases : du 30 mai au
2 juin et au mois de juillet.
Selon les organisateurs, ce vaccin
est très important, car la poliomyé-
lite est une maladie contagieuse
grave. Elle est causée par un virus
qui attaque surtout les membres
qui, par l’effet de la maladie, s’affai-
blissent au point de paralyser tout le
reste du corps et même entraîner la
mort de la personne. « Les princi-

pauxsignesde lamaladiecommen-

cent par des courbatures, notam-

ment les douleurs dans les muscles

et les vomissements.Ainsi, lesmem-

bres atteints deviennent flasques,

empêchant tout mouvement», a in-
diqué l’un des experts tout insistant
sur le fait qu’une personne atteinte
de la polio peut devenir handicapée
à vie et devenir une charge pour sa
famille, la communauté et le pays
tout entier.
Il ressort aussi qu’une personne déjà
atteinte de cette maladie peut
contaminer environ 200 personnes.
Sur le bien-fondé de la campagne,
les animateurs de cette vaccination
ont relevé qu’il n’y a pas de risque et
qu’elle est sans danger pour l’enfant.
Cependant, selon ces experts en
santé, les gestes efficaces pour évi-
ter la maladie consistent à : laver les
mains à l’eau propre et au savon, la-
ver les fruits et légumes à l’eau pro-
pre et bien faire cuire les aliments,
consommer de l’eau potable (faire
bouillir l’eau ou mettre l’eau de ja-
vel), supplémenter en vitamine A et
assainir les lieux.

Rock Ngassakys

LUTTE CONTRE LA POLIOMYÉLITE

LesCongolais invités à vacciner
à temps leurs enfantsFaire le point de la situation

antérieure en matière

d’assainissement dans les

quartiers, évaluer la situation

actuelle et définir les stratégies

viables pour la gestion actuelle

des déchets ménagers en

attendant les solutions durables,

tels étaient les points de

discussion entre la représentante

de l’Agence intergouvernementale

panafricaine (EAA), Georgette

Ingani, et les différents acteurs

concernés à Brazzaville.

Cette rencontre, organisée le 27
mai, à Brazzaville visait à favoriser
les échanges entre l’institution et
les techniciens en la matière afin
d’innover, de changer les compor-
tements et d’apporter des solu-
tions aux problèmes qui se posent
aujourd’hui dans la collecte des
déchets solides et vidange ma-
nuelle des fosses.« Dans cette re-

cherche de solutions, EAA vous in-

vite aujourd’hui à faire le point

avec elle sur la matière d’assainis-

sement, sur la problématique de la

gestion des ordures ménagères en

particulier, et des déchets solides et

liquidesgénéraldansvosdifférents

arrondissements et au niveau de

Brazzaville», a soulignéGeorgette
Ingani.
Les conseillers techniques des
mairies et les chefs de quartiers
ont parlé des collectes en général,
qui se font, selon eux, d’une ma-
nière rudimentaire malgré les
moyens qui existent actuellement,
ainsi que des difficultés à endiguer
l’incivisme de la population, « La
collecte se fait la nuit et la matin
on trouve les sachets abandonnés
dans les coins de rue. ÀPoto-Poto,
par exemple, selon le conseiller
technique, la situation s’est aggra-
vée, les uns ont tenté l’enfouisse-
ment et les autres, l’incinération
sans résultats. Par ailleurs, àMadi-
bou et Mfilou, qui sont des arron-
dissements semi-ruraux, les par-
celles abandonnées ajoutent à
l’insalubrité. À Moungali, Poto-
Poto, Bacongo, se pose un pro-
blème des aires de transit des or-

dures.D’où la nécessité d’en créer.
« Le problème se pose aujourd’hui

avec acuité », ont-ils précisé.
Profitant de cette rencontre, le
conseiller techniquedePoto-Poto,
Luc Gatsongo, a lancé un appel ci-
toyen à tous les habitants de Braz-
zaville d’avoir l’habitude de traiter
les ordures.
Le chargé de projets du bureau
pays EAA, Guy Alain Goualère, a
renchéri : «Ceproblèmeseposeau-

jourd’huiaveclaflambéedémogra-

phique. Fondamentalement ça

pose problème. Le constat montre

quesur le terrainnousavonsdesé-

rieusesdifficultésdanslagestionde

stockage, de transport et d’évacua-

tion des orduresménagères ».
EAA est une institution partenaire
de proximité pour les collectivités
locales dans les 36 paysmembres où
évolue cette organisation. Elle ac-
compagne les États dans l’améliora-
tion de l’accès des populations aux
services sociaux de base, d’hygiène,
d’eau potable et d’assainissement.

Guillaume Ondzé

ASSAINISSEMENT

La collecte des déchets préoccupe différents acteurs
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AVIS DE RECRUTEMENT
Responsable Support Projet et Organisation H/F

Société Générale Congo, filiale du Groupe Société Générale, vous offre la possibilité

de rejoindre un groupe bancaire international avec un plan de carrière professionnelle

évolutif.

Société Générale Congo, recherche un Responsable Support Projet et Organisation.

L’intéressé sera rattaché au Secrétaire Général et aura pour tâches spécifiques de :

•Assister les différentes lignes métiers dans la rédaction des procédures en collabo-

ration avec les responsables de services concernés

•Superviser la Maîtrise d’Ouvrage dans le support aux utilisateurs et les activités liés

à la gestion applicative,

•Piloter les projets de SG Congo, le cas échéant, en collaboration avec les différentes

lignes métiers et les plateformes basées hors Congo,

•Assurer une assistance méthodologique à la structuration et à la conduite des projets

•Participer à la conduite du changement enmettant en place les actions de commu-

nication et de formation des utilisateurs adaptées dans le cadre des nouveaux projets

•Prendre en charge des missions d’organisation au sein de SG Congo afin d’optimi-

ser la productivité et la qualité des structures

•Piloter la conduite du changement dans le cadre de la Migration Delta V10

Profil recherché

•Justifier d'une expérience d’au moins 5 ans à un poste de Responsable de l’Orga-

nisation au sein d’un établissement bancaire

•Justifier d’une expérience en pilotage de projet

•Maitriser les Systèmes d’Informations Bancaire, la maîtrise de Delta Bank serait un

avantage

• Maîtriser parfaitement le français, la maîtrise de l’anglais serait appréciée

Qualités

•Rigueur et méthodologie

•Sensibilité avérée pour le travail d’équipe en mode projet

•Capacité à fédérer autour d’un projet et à animer en environnement transverse

Les postulants sont priés de déposer leur dossier de candidature sous pli fermé avec

la mention « Responsable Support Projet et Organisation » au Siège de la banque sis

Avenue Amilcar Cabral à Brazzaville. Ils peuvent également adresser leur candida-

ture à l’adresse suivante: rh.sgc@socgen.com

Composition du dossier :

-Un CV

-Une lettre de motivation

-Copie légalisée des diplômes

Date limite de dépôt des candidatures :

10 Juin 2014

Société Générale Congo Tél.(+242) 06 504 22 22 Société Générale Congo

Agence de Brazzaville (+242) 06 504 22 23 Société Anonyme

Avenue Amilcar Cabral (+242) 05 593 91 91 au capital de 10.000.000.000 FCFA

Brazzaville www.societegenerale.cg Siège Social :

République du Congo Avenue Amilcar Cabral BP 598 Brazzaville

NIU P2011110001643081 RCCG/BZV/11B2902

Quelques ouvriers

chinois de l’entreprise

China Corporation and

Equipement Company

(CSCEC), l’une des

entreprises chinoises

en charge de la

construction du stade

de Kintélé devant

abriter les Jeux

africains en 2015, ont

manifesté le 27 mai

devant leur représentant

diplomatique au Congo.

Ces ouvriers chinois, ar-
rivés au Congo il y a
deux semaines, accusent
leur patron, Sudong
Song, le directeur géné-
ral de la société CSCEC,
de ne pas respecter ses
engagements. Selon eux,
à leur départ de Chine,
Sudong Song leur avait
promis un salaire de
1.500 Yuan soit environ
3.500 dollars. Arrivé à
Brazzaville, Sudong
Song a changé de lan-
gage et leur propose dés-
ormais 700 Yuan soit
1.500 dollars. Le directeur géné-
ral de CSCEC aurait également
promis à ses ouvriers une prime
d’équipement de 50.000 FCFA
dès leur arrivée à Brazzaville,
chose qu’il n’a pas fait jusqu’à ce

jour. Ces ouvriers, venus pour la
plupart du Sud de la Chine, sont
également confrontés à des pro-
blèmes d’alimentation.
« Nous sommes venus manifes-

ter devant notre ambassade

pour que nos autorités sachent

que nous sommes maltraités

par notre employeur. Nous ve-

nons de loin et en venant, nous

avons fait nos calculs par rap-

port au montant proposé.

Maintenant que nous sommes à

Brazzaville, tout a changé. De

1.500 Yuan, il nous propose

700 Yuan. Nous nous opposons

à ce salaire dérisoire. En outre,

nous venons du Sud de la

Chine, nous sommes habitués

au riz mais depuis que nous

sommes à Brazzaville, nous

n’avons jamais mangé à no-

tre goût », a surenchéri un ou-
vrier. Ces ouvriers promet-
tent de regagner leur pays au
cas où aucune solution ne se-
rait trouvée. Ils disent aussi
qu’ils sont mal logés et épar-
pillés dans la ville, alors qu’on
leur avait promis de les loger
tous ensemble. « Depuis

quelques jours, chaque fois

que nous voulons manifes-

ter, il promet d'envoyer la

police nous arrêter », a
avancé un autre ouvrier. Saisi
de la situation, Sudong Song
est descendu sur les lieux et a
aussitôt engagé des négocia-
tions avec les manifestants.
Rappelons que la société
CSCEC est l’une des entre-
prises chinoises auxquelles
l’État congolais a confié la
construction des infrastruc-
tures sportives des Jeux afri-
cains de 2015 à Brazzaville. Il
s’agit notamment d’un stade
de 60.055 places, d'un Palais
des Sports de 10.140 places,
d'un centre nautique de 2.028
places ainsi que des voies et ré-

seaux divers. Alors que le temps
presse, ces entreprises ont maille
à partir avec leurs ouvriers chi-
nois et même congolais. Ce qui
sans doute aura des répercus-
sions sur le calendrier de travail.

Tiras Andang

REVENDICATION SOCIALE

Les ouvriers chinois manifestent devant leur ambassade à Brazzaville

Le complexe sportif de Kintelé où évoluent les ouvriers chinois
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Idées-forces,
sujets en débat

Anecdotes, petites phrases, cris du cœur et coups de gueule meublent la vie

de tous les jours. Cette rubrique se propose de sélectionner les idées les plus

saillantes qui font la force des débats de société.

INSCRIPTION

Téléphone : +242 06 913 81 45 | +242 06 992 04 91

E-mail : iprc@iprc-training.org / Site web: www.iprc-training.org

BP: 537 Brazzaville - République du Congo

DES FORMATIONS POUR BOOSTER VOTRE CARRIERE !

L’IPRC organise des séminaires de formation à Brazzaville, Pointe-Noire et Kinshasa suivant le programme ci-dessous. Pour les inscriptions et pour tous renseignements, contactez- nous aux numéros indiqués ci-dessus.

CODE

GMP06

FF3

EP10

MDP03

GMP05

INTITULE DE LA FORMATION

Suivi et contrôle d’exécution des marchés publics

Gestion de la fiscalité de la paie

Gestion de bureau et administration pour assistants administratifs et secrétaires de direction

Planification, budgétisation, exécution et contrôle de projet

Gestion des délais dans l’exécution des contrats des marchés publics : élaboration et suivi du plan de passation des marchés

DUREE

5 jours

3 jours

4 jours

15 jours

5 jours

PERIODE

09 au 13 juin 2014

10 au 12 juin 2014

16 au 19 juin 2014

16 juin au 04 juillet 2014

23 au 27 juin 2014

� « L'oeuvre de Daniel Biyaoula est traversée par un pessi-
misme lumineux quimet en exergue la confrontation avec
les autres cultures, mais aussi la difficulté à se réinsérer
dans sonmilieu d'origine lorsqu'on est resté trop longtemps
à l'extérieur de son pays. »

Alain Mabanckou, écrivain congolais, Le Point, 26 mai 2014,
hommage à l’écrivain congolais Daniel Biyaoula décédé le 25 mai 2014

�«Jen’aipasditquec’estuniquementàtraverslatribuque
ladémocratiedoit seprésenter…,maisqu’àcôtéde la repré-
sentationeuropéennevouspouvezavoiruneautrechambre
qui représente les tribus. »

Boutros Boutros-Ghali, ancien secrétaire général de l’Onu,
SHSregards 25, (revue de l’Unesco) 28 octobre 2009

� «L'hommedoit êtreaucentrede l'économie, et l'économie
ne doit pas être basée sur la maximisation du profit, mais
plutôt sur le bien commun»

Le pape Benoit XVI, discours à Madrid publié
dans Africa Info, le 18 août 2011

� « La culture est un secteur dynamique, tourné vers le
risque et la création, un secteur dont le besoin d’innovation
entraînebiend’autres secteursàsasuite. Ilnous fautencou-
rager ce dynamisme par des politiques volontaristes. »

Article commun des ministres de la culture européens,
Libération, 22 mai 2014

� « Vouloir construire l'Europe contre les spécificités natio-
nales serait l'échec assuré. Nul n'a le droit d'exiger des peu-
ples qu'ils renoncent à être ce qu'ils sont ! »

Nicolas Sarkozy, ancien président français, Le Point, 26 mai 2014

Contenu des séminaires :
•Notions de mensuration, de couleur, de calque et de design
•Traitement et conception des images
•Retouche photos
•Conception des affiches publicitaires
•Conception de flyers, de logos et de cartes pro
•Importation et utilisation des plug-in Photoshop
Début : 27 mai 2014
Durée : 2 semaines
Coût : 35 000 Frs CFA + 1 marker non permanent

Conception et implémentation
d’une base de données sur Microsoft ACCESS
Début : 6 Juin 2014
Durée : 2 semaines
Coût : 35 000 Frs CFA + 1 marker non permanent

Lieu : Immeuble en face du hall des légumes Agricongo marché total (der-
rière la fac de droit), à l’étage.
Contact : 06 937 60 54 / 05 556 90 64 MAG.SYS

Séminaire de formation sur le traitement
des images et le design avec Photoshop

Les Dépêches de Brazzaville n°2024 - Mercredi 28 mai 2014

Cette rencontre, la première du
genre après la tenue de la session
spéciale destinée à la relance de
la commission en 2012, est consa-
crée à la reconnaissance de 130
diplômes, titres et grades acadé-
miques délivrés en Algérie, Cuba,
au Canada, en France, en Afrique
du Sud, au Cameroun, au Maroc,
au Sénégal, en République démo-
cratique du Congo, en Tunisie, au
Mali et en Guinée. Selon le direc-
teur général de l’Enseignement
supérieur, Joachim Massamba,
les dossiers provenant des uni-
versités et instituts publics et pri-
vés de ces douze pays, ont reçu
des avis techniques de huit éta-
blissements de l’université Ma-
rien-Ngouabi et de l’Institut na-
tional de recherche et d’action
pédagogique.
La représentante de l’Unesco au
Congo, Ana Elisa de Santana
Afonso, a rappelé que les travaux
de cette session se placent dans
le cadre des efforts du gouverne-
ment congolais visant à offrir à
ses citoyens une formation com-
pétitive dans le marché du travail
international. Cette session s’ins-
crit, a-t-elle ajouté, dans le cadre
de la coopération internationale
et transfrontalière qui est une
composante et un indicateur du
dynamisme des relations interna-
tionales de la République du
Congo. « À l’heure de la mondia-

lisation et en perspective d’une
Afrique vers l’émergence, il
s’impose de veiller à une mobi-
lité académique internationale
accrue des étudiants, du per-
sonnel enseignant, des cher-
cheurs et des professionnels. Il
s’impose donc de placer la re-
connaissance des qualifications
académiques et professionnelles
parmi les grandes priorités de
l’agenda national comme l’un
des éléments constitutifs du dé-
veloppement du capital humain
au Congo », a exprimé Ana Elisa
de Santana Afonso, espérant que
le phénomène de la fuite des cer-
veaux et des compétences dont
aucun pays africain n’est épar-
gné, sera pris en considération.

Combler le vide juridique existant
Ouvrant les travaux, le ministre
Georges Moyen a invité la com-
mission à servir de véritable jury
d’examen au regard de l’intérêt
que suscite l’octroi d’un diplôme,
d’un titre et d’un grade acadé-
mique. Il a également exhorté les
membres de cette structure à
aborder avec la plus grande ri-
gueur, méthode et équité, la ges-
tion des dossiers soumis à leur
appréciation. Abordant la situa-
tion au plan national, le profes-
seur Georges Moyen a souligné
que si la commission des équiva-
lences procède à la reconnais-

sance des diplômes, titres et
grades académiques qui viennent
de l’étranger depuis 2011, il
n’existe jusqu’à aujourd’hui au-
cun organe permettant de recon-
naître les documents produits
par les établissements publics et
privés de l’enseignement supé-
rieur au Congo. « À ce propos,
nous nous attelons à combler ce
vide juridique, avec la mise en
place d’une politique globale
d’assurance qualité applicable à
l’enseignement supérieur. Dans
ce cadre, une Agence nationale
d’assurance qualité sera bientôt
mise en place au niveau cen-
tral, tandis que dans les établis-
sements publics et privés de
l’enseignement supérieur, se-
ront implantées des cellules
d’assurance qualité », a-t-il an-
noncé. D’après lui, l’Agence na-
tionale d’assurance qualité sera
chargée, avec le concours d’ex-
perts internationaux, de valider
par les mécanismes de l’accrédi-
tation et/ou de l’habilitation, les
programmes de formation élabo-
rés par divers établissements pu-
blics et privés. Elle permettra en-
fin de faire connaître au niveau
national, les différents diplômes
d’État ou d’établissements, avant
que ceux-ci ne soient soumis au
Cames, pour leur reconnais-
sance.

Parfait Wilfried Douniama

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

La commission nationale des équivalences des diplômes
examine 130 dossiers
Le ministre de l’Enseignement supérieur, GeorgesMoyen, a présidé le 27mai à la Grande bibliothèque
universitaire de Brazzaville, en présence de son homologue de l’Enseignement technique et professionnel,
Serge Blaise Zoniaba, les travaux de la première session ordinaire de la commission nationale des
équivalences des diplômes, titres et grades académiques.

Les participants. crédit photo Adiac
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L’opérateur de téléphonie mobile
a lancé le 26 mai au Centre
sportif de Makélékélé, «Airtel
Santé», une campagne de
sensibilisation, de dépistage et
de prévention de la population sur
les risques de l’hypertension
artérielle, du diabète, de
l’obésité, du paludisme et du VIH.

Soucieuxdubien-être despopula-

tions congolaises, Airtel Congo

s’est engagé, en partenariat avec

l’ONG Depaget Medical Center,

dans la lutte contre ces maladies.

Intitulée «Airtel Santé», cette

campagne consiste aux dépis-

tages et aux consultations gra-

tuites dans les quatre stands mo-

biles dont deux à Brazzaville et

deux à Pointe-Noire. L’activité qui

a démarré à Makélékélé au-

jourd’hui, fermera ses portes le 31

mai avant de passer le témoin au

stand de l’esplanade de la Radio-

télévision nationale à Nkombo, du

2 au 7 juin à Djiri, 9e arrondisse-

ment. Dans la capitale écono-

mique, les stands seront érigés

dans les arrondissements 4

Loandjili et 3Tié-Tié, après l’étape

de Brazzaville, pendant une se-

maine.

«Airtel Santé vise à permettre à

tout un chacun de bénéficier d’un

moment de santé gratuit pendant

trois semaines, pour permettre à

notre population de connaître sa

situationdesantéetdeprendredes

dispositions en vue d’un meilleur

équilibre humain», a expliqué le

directeur général d’Airtel Congo,

John Ndego.

Les stands seront animés par

l’ONG Depaget Medical Center,

accompagnée du Programme

élargi de vaccination (PEV) et du

Conseil national de lutte contre le

sida (CNLS) à travers l’unité mo-

bile de dépistage du VIH/sida. Se-

lon le directeur général, Airtel

Congo veut être une société ci-

toyenne et responsable qui s’en-

gage dans le développement de

l’éducation et le social à travers

des actions et des activités qu’elle

développera. Cela pour satisfaire

aux besoins des populations par-

tout où le réseau est installé, pour

permettre de réduire les diffé-

rences et d’offrir ainsi des pro-

duits et services innovants à va-

leur ajoutée et à des prix

abordables.

Au-delà des consultations, des

conseils pourront être donnés aux

populations, surtout pour desma-

ladies comme le palu, le diabète,

l’obésité, le sida qui nécessitent

une sensibilisation permanente,

afin de mettre les Congolais à

l’abri. «Nous allons faire des

consultations,undépistagegratui-

tement et il y aura également des

conseils. Nous avons aussi mis en

place une ligne verte -le 144- pour

appeler gratuitement le médecin.

Dans un premier temps, nous al-

lonsapporter les soinsdepremière

nécessité et les conseils, la prise en

charge interviendra plus tard. La

connaissance et la prévention sont

très importantes pour nos popula-

tions afin d’éviter lesmaladies qui

peuvent être attrapées par igno-

rance», a indiqué le directeur de

marketing d’Airtel Congo, Izuma

Sidibé.

Lançant officiellement la cam-

pagne, le représentant du minis-

tre de la Santé et de la Population,

Benjamin Ossombo, a reconnu

que les maladies ciblées sont de

plus courantes et mortelles au

Congo. «Nous ne pouvons lutter

contre toutes cesmaladies que par

une sensibilisation soutenue, une

prévention et des consultations de

soins de qualité», a-t-il indiqué, se

félicitant de l’initiative citoyenne

d’Airtel Congo.

Le conseiller administratif et juri-

diqueduministre de la Santé a en-

fin remercié le CNLS, le PEV et la

Croix Rouge qui ont répondu pré-

sentes à cette campagne en des

formes multiples.

Parfait Wilfried Douniama

SANTÉ PUBLIQUE

Airtel Congo veut être une société citoyenne et responsable

«Nous allons faire des consultations, un dépistage gratuite-

ment et il y aura également des conseils. Nous avons aussi

mis en place une ligne verte -le 144- pour appeler gratuite-

ment le médecin. Dans un premier temps, nous allons appor-

ter les soins de première nécessité et les conseils, la prise

en charge interviendra plus tard. La connaissance et la pré-

vention sont très importantes pour nos populations afin d’évi-

ter les maladies qui peuvent être attrapées par ignorance»

La population venue nombreuse aux consultations gratuites. crédit photo Adiac
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MM. Basile Oba, Willy Gakosso, agents

des Dépêches de Brazzaville, Jean Hervé

Ondaye Agent ANAC, Léontine Ondaye,

Capitaine Guy Engambé, Adjudent-chef

Martin Obame, et la grande famille

Abandza-Epougnou ont la profonde dou-

leur d’informer aux parents, ami(e)s et

connaissances, du décès de leur bien-

aimée, mère, tante, grand-mère, arrière

grand-mère, la nommée Joséphine Ngala,

survenu ce jeudi 22 mai 2014 à Brazza-

ville, des suites d’une longue maladie.

La veillée mortuaire se tient au quartier

Nkombo (cf. Agence Western Union de la

Télévision Nationale).

La date de l’inhumation vous sera com-

muniquée ultérieurement.

NECROLOGIE

Les élections européennes qui se

sont déroulées le 25mai auront

marqué la France par l’arrivée de

24 eurodéputés du Front national

(FN) alors que le parti d’extrême-

droite n'en avait que trois lors de

la précédente législature.

Avec 20% des voix, l’UMP récolte
20 sièges, contre 13 pour le parti
socialiste. Les Verts passent par
contre de 16 élus à 6, et les Cen-
tristes à 7 élus. Du côté de la
Gauche radicale, elle ne récolte
que 4 sièges d’eurodéputés.
Du coup, c’est le FN qui consti-
tuera la première délégation fran-
çaise à Strasbourg avec 24 euro-
députés (1/3) sur les 74 que
compte la France. Après la débâ-
cle aux européennes, le président
français s’est exprimé hier, le
lundi 26 mai, pour expliquer les
causes de la poussée du FN, et
évoquer les conséquences qu’il ti-
rait du scrutin, alors que Marine
Le Pen, la présidente FN l’invitait
à dissoudre l’Assemblée natio-
nale. Une option que François
Hollande a écartée, maintenant le
cap fixé, à la veille de son inter-
vention à Bruxelles, au Conseil
européen.

Vers la banalisation de l’euroscepti-

cisme malgré une forte présence

des pro-européens

Dans la foulée de la victoire duFN
en France, un important nombre
de partis eurosceptiques vont
faire leur entrée au Parlement eu-
ropéen. Bien que leur formation
en groupe parlementaire s’an-
nonce complexe, ils devraient oc-
cuper une bonne partie de l’hémi-
cycle.

Selon les résultats des élections
européennes, sur les 751 sièges
que compte le Parlement euro-
péen, les conservateurs du Parti
populaire européen (PPE) se-
raient en tête avec 212 sièges,
contre 186 pour les socialistes.
Les Libéraux obtiennent 70 euro-
députés, suivis par les Verts, avec
55 eurodéputés. Les partis proeu-
ropéens conservent une largema-
jorité au Parlement européen
avecun total de 523 sièges, contre
612 sur la mandature 2009-2014.

Forte progression des eurosceptiques

avoisinant 1/5 des sièges

Du côté des eurosceptiques, ce
sont 140 sièges sur les 751 qui
pourraient être récoltés. Un nom-
bre d’élus largement suffisant
pour former un groupe politique
au Parlement européen. Le nom-
bre requis étant un minimum de
25 eurodéputés de 7 pays diffé-
rents.

Des Eurosceptiques fortement

divisés idéologiquement

Mais les forces eurosceptiques
restent profondément divisées, et
la victoire du FN en France et
celle de l’Ukip au Royaume-Uni
annoncent des regroupements
très complexes, les deux partis
étant appelés à chasser sur le
même terrain. Crédité de 24 élus
et de 25% des voix en France, le
FN apparaît comme le grand ga-
gnant de ces élections euro-
péennes. Il n’aura aucune diffi-
culté à rassembler un nombre
suffisant d’eurodéputés, mais le
parti doit aussi trouver des alliés
dans 10 autres pays européens.
Le leader de l’Ukip, Nigel Farage,

affiche également une large vic-
toire au Royaume-Uni avec un
score historique de 29, qui lui oc-
troie 23 sièges d’eurodéputés,
contre 9 au cours de lamandature
précédente. Au sein duprécédent
Parlement européen, l’Ukip avait
déjà réussi à constituer un groupe
parlementaire, sous l’appellation
d’Europe Liberté et démocratie.
Ce parti à l’écart du FN qu’il juge
trop extrémiste, est proche du
parti français de Nicolas Dupont-
Aignan,Debout laRépublique, qui
n’a pas remporté de siège lors des
élections.
Le Danemark a également vu une
montée du parti populaire danois,
une formation d’extrême-droite
anti-immigration. Elle arrive en
tête des suffrages avec 26,7% des
voix, soit 4 eurodéputés, contre 2
sous lamandature précédente. Or
ce parti a déjà pris lui aussi ses
distances avec leFN.Onpeut éga-
lement citer le parti néo-nazi grec,
Aube dorée, qui a gagné du ter-
rain. C’est sans doute du côté des
alliés historiques du parti du FN à
Bruxelles, le Parti autrichien de li-
berté (FPÔ) et le Vlaams Belang
en Belgique, rassemblés au sein
de l’Alliance européenne des li-
bertés, que peut se constituer le
socle d’un futur groupeparlemen-
taire potentiel au sein du Parle-
ment européen. Mais le Vlaams
Belang a subi un revers électoral,
n’obtenant qu'un siège d’élu.
Reste donc le parti néerlandais
pour la liberté (PVV), de Geert
Wilders. Mais ce dernier vient de
perdre 2 sièges au Parlement eu-
ropéen. Les Démocrates suédois
(SD), parti eurosceptique allié au
FN, obtiennent 7%des voix et en-

trent eux aussi au Parlement. Le
parti populiste des Vrais Finlan-
dais obtient 2 sièges.

Les nouveaux entrants

Parmi les nouveaux entrants, on
peut citer le nouveau parti anti-
euro allemand AFD, qui a rem-
porté 6,5% de suffrages, lui per-
mettant d’obtenir 6 sièges
d’eurodéputés. C’est le cas aussi
du parti ultra-nationaliste hon-
grois, le Jobbik, arrivé en seconde
position avec 14,7% et récoltant 3
sièges au Parlement européen ; et
le parti néo-nazi grec Aube dorée,
qui vient d’envoyer 2 élus à Stras-
bourg. Ces deux derniers partis
sont déclarés « infréquentables ».
Or , c’est peut-être sur cenouveau
terrain que les partenariats pour-
raient se constituer en fonction
des idéologies des partis, que
viendront chasser le Front Natio-
nal et l’Ukip, en vue d’obtenir un
groupe parlementaire.
Malgré la montée des partis anti-
européens, il faut savoir que les
équilibres politiques restent in-
changés. C’est plutôt au sein des
commissaires européens qu’il fau-
drait axer ses interrogations : sept
ont obtenu leur siège au Parle-
ment européen ; quatre d’entre
eux restent indécis. Ils doivent an-
noncer en juin prochain s’ils sou-
haitent ounon conserver unposte
au sein de l’exécutif européen.

Les défis de la nouvelle Commission

européenne

Beaucoup de défis attendent la
nouvelle Commission euro-
péenne. Dès l’automne prochain,
une nouvelle équipe de commis-
saires entrera en fonction au sein

du nouvel exécutif européen.
Alors que les troubles écono-
miques semblent s’apaiser, la fu-
ture commission pourra se pen-
cher sur un certain nombre de
dossiers épineux à long terme lors
de la rédaction de sonprogramme
politique. Parmi les défis, on peut
retenir le besoin de changements
structurels des institutions, « une
nouvellegrandeidéepourredyna-

miser l’UE ».
Une étude récente de la CE de-
mande aux dirigeants politiques
européens de sortir de leur
confort et de réexaminer certains
dogmes censés guider leur mé-
thode de prise de décision et
chercher de nouvelles solutions
en vue de réinsuffler de la crois-
sance, de gagner en influence à
l’échelle internationale et d’opti-
miser l’architecture des institu-
tions européennes - mais aussi de
lutter contre le chômage. Ce qui
pourrait être une des clés pour
lutter contre l’avancée de l’euro-
scepticisme. À l’occasion d’un
sommet extraordinaire des chefs
d’État des pays membres de l’UE,
qui se tient à Bruxelles au-
jourd’hui pour discuter des résul-
tats des élections européennes,
quelques annonces pourraient
surgir avant la fin de la semaine.
Les noms des futurs présidents
probables de la Commission euro-
péenne (CE) pourraient circuler.
Notamment, Martin Schulz et
Jean-Claude Juncker, Guy Ver-
hofstadt, sans exclure une candi-
date surprise, en la personne de
Christine Lagarde, directrice gé-
nérale du Fonds monétaire inter-
national (FMI).

Noël Ndong

PARLEMENT EUROPÉEN

La percée des Eurosceptiques

Le chef d’état-major de l’armée de l’air,

Alex Badeh, a déclaré, lundi 26 mai,

que l’armée nigériane savait où se

trouvent les jeunes filles kidnappées le

14 avril dernier à Chibok, dans le nord

du Nigeria, sans donner de précision.

« La bonne nouvelle pour les parents

des filles est que nous savons où elles

sont,maisnousnepouvonspas vous

le dire.Mais là où elles sont détenues,

pouvons-nous y aller par la force ?

Nousnepouvonspastuernosfillesen

essayant de les récupérer », a déclaré
Alex Badeh. Suite à la localisation des
jeunes filles par l’armée, les autorités
nigérianes ont finalement décidé
d’annuler l’accord en passe d’être

conclu quant à un échange de prison-
niers, demande formulée par la secte
terroriste Boko Haram. « Ce gouver-
nement […] n’échangera pas des

gens contre des criminels. Un crimi-

nel sera traité comme un criminel »,
a assuré le président du Sénat nigé-
rian, David Mark. Si l’on peut parler
d’une lueur d’espoir pour les jeunes
filles enlevées et pour leurs parents, la
difficulté qui se présente actuelle-
ment est que l’armée nigériane exclut
pour l’heure d’utiliser la force pour les
sauver.
Plus d’un mois et demi après le rapt
des 276 jeunes filles dans un établis-
sement scolaire du village de Chibok,

223 sont toujours captives. Leur enlè-
vement continue de provoquer une
vive émotion et une mobilisation in-
ternationale pour les retrouver.
Près de 500 personnes ont été tuées
ces derniers temps par Boko Haram,
qui dit combattre pour établir un État
islamique au Nigeria. Le mouvement
a revendiqué une série d’attaques
spectaculaires récentes : deux atten-
tats à la voiture piégée à Abuja, la ca-
pitale fédérale, qui ont tué au total
une centainedepersonnes, des atten-
tats dans le nord-est du pays, et à Jos,
dans le centre du pays, dans lesquels
près de 150 personnes ont péri.

Nestor N'Gampoula

NIGERIA

L’arméeaffirmeavoir localisé les lycéennes enlevées
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Avec une superficie de 2.370 km2 et 485 mètres de profondeur par

endroit, le lac Kivu contient, selon les estimations, quelque 60 km3

de méthane dissous et environ 300 km3 de dioxyde de carbone

(CO2). « Le lac Kivu est un lac à problème dans lequel on

trouve du dioxyde de carbone en volume assez important et

du méthane, un gaz qui peut servir de détonateur à une érup-

tion limnique. C’est une remontée des eaux profondes char-

gées en gazmortel qui se répandrait alors dans l’atmosphère»,

a expliqué Matthieu Yalire, chercheur à l’Observatoire volcanolo-

gique de Goma, sur la rive congolaise du lac. « Pour l’instant, le

lac est stable mais pour combien de temps ? », s'interroge Mat-

thieu Yalire. Il estime qu’extraire le méthane permet de « stabili-

ser » le lac.

Martin Schmid, chercheur à l’Institut suisse de recherche sur l’eau

et les milieux aquatiques (Eawag) pense qu’il est essentiel d’ex-

traire le gaz du lac, car « si on laisse les gaz s’accumuler pen-

dant une longue période, il faudra s’attendre à un moment à

une éruption catastrophique de gaz ».

Actuellement, des centaines d’ouvriers sont à pied d’œuvre autour

d’une plateforme qui, d’ici fin 2014, sera installée sur le lac pour

aspirer le méthane piégé dans les profondeurs. En effet, l’électri-

fication est l’un des objectifs du gouvernement rwandais qui veut

que d’ici 2017, 70% de sa population ait accès à l’électricité contre

seulement 18% aujourd’hui.

Le méthane va aussi permettre de diversifier les sources d’énergie

du Rwanda où 46% d’électricité est d’origine thermique. Sachant

que la facture annuelle du carburant importé pour alimenter des

centrales s’élève à 40 millions de dollars.

Yvette Reine Nzaba

ÉNERGIE

LeRwanda veut exploiter unméthane
jugé dangereux dans le lac Kivu
Le projet visant à transformer la menace en aubaine et le gaz mortel en
source d’énergie commerciale, a été finalisé par l’entreprise
américaine Contour Global, spécialisée dans la construction et la
gestion de centrales électriques, a annoncé l’Agence France Presse.

Alors que l’affaire Bygmalion
prend de l’ampleur, Jean-François
Copé a annoncé, mardi matin,
qu’il quittait son poste de
président de l’UMP.
Undépart qui sera effectif en juin.

En attendant l’élection d’un nou-

veau leader, lors d’un Congrès ex-

ceptionnel en octobre prochain,

l’Union pour un mouvement po-

pulaire sera provisoirement diri-

géepar un triumvirat Fillon-Raffa-

rin-Juppé. Mais l’avenir

s’assombrit pour ce parti poli-

tique, en perte de vitesse et de

crédibilité depuis la défaite de Ni-

colas Sarkozy lors des présiden-

tielles 2012.

Révélée en février 2014 par Le

Point, l’affaire Bygmalion a

contraint Jean-François Copé à la

démission de son poste de prési-

dent de l’UMP. L’annonce a été

faite ce mardi matin à l’issue du

bureau politique du parti.

Selon Le Point, dans son édition

du27 février, la sociétéBygmalion

aurait bénéficié « de juteuses

commandes sans appel d’offres et

payés rubis sur l’ongle » pour l’or-

ganisation des meetings de cam-

pagne de Nicolas Sarkozy en

2012. La somme de 8 millions

d’euros est alors évoquée et le

parquet de Paris ouvre une en-

quête préliminaire pour « faux »,

« abus de bien sociaux » et « abus

de confiance ».

En mai, la somme passe à 19 mil-

lions d’euros, selon Libération,

dont 12, 7 millions pour plus de

cinquante « conventions théma-

tiques » qui n’auraient jamais eu

lieu, comme en témoigne la

plainte pour usurpation d’identité

du député Pierre Lellouche, qui

découvre avoir été programmé

lors d’une des fameuses conven-

tions sans pourtant avoir été pré-

venu.

Les révélations de maître Maisonneuve
Lundi 26 mai, l’avocat de la so-

ciété Bygmalion, Maitre Maison-

neuve, reconnait l’existence de

surfacturation et de fausses fac-

tures, « à la demande de l’UMP »

afin d’éviter des dépassements de

compte de campagne » du candi-

dat Sarkozy. Contraint par un «

chantage économique », Bygma-

lion adresse ainsi des factures à

l’UMPet nonpas auprésident sor-

tant. Une version confirmée dans

la foulée par Jérôme Lavrilleux,

prochedeCopé, ancien directeur-

adjoint de campagne de Sarkozy

en 2013. Député européen de la

zone Nord-Ouest dimanche, il nie

l’enrichissement personnel mais

assume « sa part de responsabi-

lité» de ces dérives, dédouanant

au passage Jean-François Copé et

Nicolas Sarkozy. Démissionnaire

et imité par l’ensemble de la direc-

tionde l’UMP, Jean-FrançoisCopé

n’en reste pas moins au centre de

l’affaire, en raison de ses relations

étroites avec les fondateurs de la

société d’évènementiels Bygma-

lion, Bastien Millot et Guy Alves,

deux proches. Et de ses fonctions

tout au long de la période des faits

incriminés.

Rétrospective…
Né en 2002 de la fusion de plu-

sieurs partis de droite et du cen-

tre (RPR, UDF, Démocratie Libé-

rale, Parti Radical,..), l’UMP vit

des heures sombres. Depuis la dé-

faite de Nicolas Sarkozy, les af-

faires s’enchainent et décrédibili-

sent ce qui fut, un temps, une

machine à gagner et le plus grand

parti de France : la guerre Fillon-

Copé et la douteuse élection de ce

dernier à la tête du parti en no-

vembre 2012, mais aussi le départ

des radicaux et des centristes,

puis l’annulation des comptes de

campagne présidentielle de Nico-

las Sarkozy, qui mettent l’UMP

dans une situation financière déli-

cate en juillet 2013. Une levée de

fonds parvient à réunir la somme

(plus de 10 millions d’euros) en

quelques semaines. Mais l’affaire

Bygmalion va à nouveau ébranler

l’UMP, déjà fragilisée par les ten-

sions internes et affaiblie sur sa

droite par les résultats du Front

National.

Camille Delourme

FRANCE

Ébranlé par l’affaire « Bygmalion », Jean-François Copé démissionne de l’UMP
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Le duel Georges Foreman/Mohamed Ali,

qui se déroula en 1974 à Kinshasa, en

avait séduit plus d’un à l'époque. Le

poète romancier et dramaturge congo-

lais Caya Makhélé a écrit un texte qui

parle de cette aventure, intitulé « Des-

tin ». Il sera mis en scène par le Congo-

lais Ferdinand Bantsimba.

La création de ce spectacle de théâtre
entre Brazzaville et Kinshasa relate
l’histoire d’un homme qui perd les pé-
dales et se prend pour Mohamed Ali.
« J’avais envie de créer ce spectacle

à Kinshasa parce que c’est un évé-

nement qui s’était passé là-bas.

Malheureusement les choses ont

fait que ça ne s'est pas passé pas

comme j’aurais voulu, car avec les

expulsions qui ont lieu en ce mo-

ment à Brazzaville, cela devient

compliqué de traverser le fleuve.

Caya Makhélé est un ami et j’aime

bien son écriture. Il avait écrit ce

texte depuis deux ans pour moi et

me l’a confié. Je l’ai donc pris et

mûri et maintenant, j’ai envie de

mettre en scène cette histoire », a ex-
pliqué Ferdinand Bantsimba.
Malgré le climat malsain occasionné
par le rapatriement des sujets de la
RDC aux frontières, Ferdinand Bant-
simba envisage à présent de créer ce
spectacle à Brazzaville pour la rentrée
prochaine. « Vu que je ne peux pas
improviser quoi que ce soit et vu

que cela demande des partenaires

pour le financement, je suis obligé

de remettre le projet entre septem-

bre et octobre », a-t-il expliqué. L’es-
prit du spectacle restera cependant le
même, car Ferdinand Bantsimba es-
time qu’il faut absolument faire des
gestes de réconciliation.
D’où il tient toujours à faire intervenir
des acteurs des deux rives dans son
spectacle, notamment une comé-
dienne de la RDC et un comédien du
Congo Brazzaville. « Moi qui suis
metteur en scène je prône ce bras-

sage. Et puis on a besoin de gens

qui viennent d’ailleurs car on se

complète et historiquement, on a

des relations consanguines », a-t-il
ajouté. Au départ comédien, Ferdi-
nandBanstimba a évolué àBrazzaville
dans des compagnies amateurs et
dans la compagnie demime appelée «
Le théâtre des frères Tiang », puis au
Théâtre de l’Éclair et au Théâtre na-
tional congolais. Il a également fait du
cinéma et réalisé des films. « J’ai col-
laboré avec Léandre Alain Baker

sur un portrait de Sony Labou

Tansi», a-t-il précisé. Et de prévenir :
« Il y a des films en projet par rap-

port à l’histoire de Destin. J’ai un

projet de long-métrage fiction

tourné à Kin. C’est à nous, artistes,

de faire le lien et d’envoyerdesmes-

sages. Cela ne change pas la vie des

gens mais peut les faire réfléchir.»

En outre, Ferdinand Banstimba nour-
rit un noble projet : celui de participer
à l’éveil et à l’éducationde la petite en-
fance à travers les arts et la culture.

Hermione Désirée Ngoma

THÉÂTRE

«Destin» de Caya Makhélé
sera porté au théâtre par
Ferdinand Bantsimba

LesDiables rouges de taekwondo,
cadets, juniors et seniors ne tra-
vailleront plus dans les conditions
d’avant où les équipements spor-
tifs de compétition faisaient dé-
faut. Puisque l’actuel bureau de la
Fédération congolaise de la disci-
pline (Fécotae) n’avait hérité
d’aucun matériel du précédent
bureau en dehors des dettes et
des documents administratifs.
Pour pallier l’insuffisance, le nou-
veau président de la Fécotae, Sta-
nislas Mbys, a mis la main à la
poche pour ramener de France
des nouveaux équipements dans
un but précis. « Sans matériel
nousnepouvionspaspréparer les

athlètesauxgrandescompétitions.

C’est donc pour répondre à cet ob-

jectifquenousnoussommesbattus

pour disposer de ces équipements

», a déclaré Stanislas Mbys.
Lematériel mis à la disposition de
l’équipe nationale est constitué,

entre autres, d’une aire de combat
standardisée, depaos souvent uti-
lisés pour les exercices de frappe
en vue d'accroître la précision et
la puissance, de plastrons ordi-
naires, de raquettes, de tenues de
combat… Les athlètes vont régu-
lièrement s’entrainer avec ces ou-
tils pour s’accommoder de la nou-
velle donne. D’autant plus que
dans les compétitions de la Fédé-
rationmondiale de taekwondo, ce
sont des matériels de plus en plus
sophistiqués qui sont d’usage. Les
taekwondoins congolais n’avaient
aucune raison de rester en marge
de l’évolution des choses, a expli-
qué le président de la Fécotae.

Toute initiative nécessite

des moyens

Le président de la Fécotae a éga-
lement fait une opération séduc-
tion en France pour convaincre
les athlètes de la diaspora de se

mettre au service du pays. Il s’agit
notamment de Franck Boké en -
74kg et de Bertille Matoméné,
championne de France. Ceux-ci
ont exprimé leur disponibilité sur
le fond d’un certain nombre d’ac-
cords de principe. En dehors de
ces deux athlètes, des experts in-
ternationaux ont également été
contactés pour animer des stages
de taekwondo à Brazzaville. Des
initiatives qui nécessitent des
moyens, à en croire Stanislas
Mbys. Il a d’ailleurs lancé un appel
de soutien pour accompagner la
volonté des responsables de laFé-
cotae d’aller vers l’excellence. «
Au taekwondo nous avons un

principe : le pays d’abord. Respon-

sablesetathlètes, tous,nousdevons

en permanence y songer, pour

avoir toujours l’esprit de combati-

vitéquantàladéfensedescouleurs

duCongo », a-t-il conclu.
Rominique Nerplat Makaya

TAEKWONDO

Du nouveau matériel de compétition pour les Diables rouges
Les équipements permettront d’améliorer les performances des athlètes, d'après le capitaine de l’équipe
nationale de la discipline, NéhémieMoutsemo

Remise officielle du matériel de compétition neuf. crédit photo Adiac
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IN MEMORIAM

CHANGEMENT DE NOM
Je m’appelle Mobolamboka Rigobert. Je désire désormais
être appelé Mobolas Manoki Rigobert.
Toute personne ayant un intérêt légitime pourra faire opposi-
tion dans un délai de trois mois.

Jean Marie Elenga
(27 mai 2006 – 27 mai 2014)
Voici huit ans que nous quittait
notre bien aimé père, Jean Marie
Elenga. En cette date commémo-
rative, les enfants Marcel Elenga,
Micheline Obou et Bertrand
Elenga prient ceux qui l’ont connu
de garder une pensée pieuse
pour lui. À cette effet, des messes
pour le repos de l’âme seront
dites en les paroisses Saint-Jo-
seph et Saint Jean-Baptiste de Ta-
langaï, le 27 mai 2014 à
6heures.
Dieu a donné, Dieu a repris.
Que ton âme repose en paix.

Nous échangeons une somptueuse villa situee a Pointe Noire contre une
autre située a Brazzaville dans les quartiers suivants: Poto Poto, Moun-
gali, Centre ville, Batignole
Cette Maison très agréable à vivre et très saine comprend 3 chambres à
coucher dont:
- 1 chambre Climatisée parents avec salle de bains+ chauffe eau;
- 2 chambres enfants+douche complète;
- Salon+ salle à manger;
- 1 cuisine + chauffe eau
- 2 Terrasses
-Bien cloturer avec Portail
Nous contacter: 055556684 / 040294065
ou par email: paullongui@gmail.com: andylonguirov@yahoo.fr
Le propriétaire est ouvert à tous les scenarios

Troc de superbe villa entre Pointe Noire et Brazzaville

L’ONG Actions de Solidarité Internationale recherche pour son projet de
prise en charge des filles vulnérables à Brazzaville un Infirmier Respon-
sable de l’Equipe Mobile.

Responsabilités principales : planification et réalisation desmaraudes de
nuit et de jour dans les quartiers et les sites de prostitution, suivi des ac-
tivités de l’éducateur en santé mobile (focus, suivi individualisé, sensibi-
lisation sur le VIH/SIDA et les IST), accompagnement et suivi médical des
filles du Centre d’accueil ASI,
Profil recherché : Diplôme d’infirmier d’Etat ; Compétences dans le do-
maine de la santé publique autant qu’infirmier(e) ; Compétences dans le
domaine de la sensibilisation en santé publique, des connaissances sur
le VIH/sida, hygiène, santé de la reproduction et IST ; Bonnemaîtrise de
Word et Excel ; Très bonne maîtrise du Français (lu, écrit, parlé) et des
langues locales ; Capacité à s’organiser, anticiper et à communiquer ;
Capacité à prendre des initiatives et à innover, Sens de la collaboration et
du dialogue ; capacité à transférer des connaissances ; esprit d’équipe ;
Très grande intégrité morale ; Responsable, disponible et autonome
Salaire proposé : salaire de base mensuel brut de 147000 FCFA + une
prime de transport de 20.000 Fcfa

Constitution du dossier : CV + Lettre de motivation + Copie des diplômes
ou autres attestations.

Dépôt du dossier : avant le 10 juin. Les candidatures sont à déposer sous
pli fermé au bureau d’ASI :168-170 rue Alexandry, Mpissa, Bacongo ou à
envoyer par mail à l’adresse suivante : asi.brazzaville@asi-france.org

AVIS DE RECRUTEMENT

1-OBJET

Le Gouvernement de la République du Congo
a obtenu, auprès de l’Association Internatio-
nale de Développement (IDA), un crédit de
cofinancement dans le cadre du Projet d’Ap-
pui à la Diversification de l’Economie (PADE),
qu’accompagne le groupe de la BanqueMon-
diale. Dans le cadre de l’exécution dudit pro-
jet, l’Unité de Coordination du recrute pour
une de ses unités opérationnelles ; le Fonds
d’Appui à Coût Partagés (FACP), un Expert in-
ternational en formation.

2– PROFIL RECHERCHE (Qualifications académiques

et professionnelles) :

•Avoir au minimum un diplôme universitaire
de niveau BAC+5 ;
•Avoir une expérience d’au moins 10 ans
dans la gestion des projets de formation cou-
vrant les secteurs cibles du PADE et destinés
à l’intention des opérateurs du secteur privé ;
•Avoir développé ou travaillé dans des struc-
tures de formation ou conduit des projets pour
lesquels l’expérience et une approche simi-
laire à celle qui est adoptée dans le cadre du
programme de subventions de contrepartie,
c’est-à-dire une approche axée sur les pres-
tataires de service de formation plutôt que sur
les bénéficiaires de formation.

3- PROCEDURES DE SELECTION DU CONSULTANT

Le Consultant sera sélectionné en accord avec
les procédures définies au chapitre V des Di-
rectives de la Banque Mondiale « Sélection et
Emploi des consultants par les emprunteurs
de la Banque Mondiale de Janvier 2011.

4- CONSTITUTION DE DOSSIERS ET DEPOT DE

CANDIDATURE

Les dossiers de candidatures (lettre demotiva-
tion, CV, copies des diplômes, certificats de
travail ou tout autre document justifiant la for-
mation, références concernant l’exécution de
contrats analogues etc.) sont à déposer au
plus tard le lundi 16 juin 2014 aux adresses
indiquées ci-dessous.

5- RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Les renseignements complémentaires relatifs
à cet avis à manifestation d’intérêt pourront
être obtenus au siège du projet sis 05 et 06
Rue Isaac Locko, dans le secteur de Blanche
Gomez ou par courrier électronique adressé à
pade.pacadec@yahoo.fr.

Fait à Brazzaville 23 Mai 2014

Le Coordonnateur du PADE

Joseph MBOSSA

AVIS À MANIFESTATION D’INTERET N° 010-MEFPPPI-PADE-CPM 2014

«Relatif au Recrutement d’un Expert international en formation du FACP»

1.Le Ministère de l’aménagement du territoire et de la délégation générale aux grands travaux a obtenu dans le
cadre de la contrepartie du gouvernement au projet d’aménagement de la route Ketta-Djoum et à l’intention d’uti-
liser une partie de ces fonds pour effectuer des paiements au titre du marché de fourniture de trois(3) véhicules
4x4 à la cellule d’exécution des projets routiers BAD.
2. Le Ministère de l’aménagement du territoire et de délégation générale aux grands travaux sollicite des offres
sous pli fermé de la part de candidats éligibles et répondant aux qualifications requises pour fournir trois (3) vé-
hicules 4x4 destinés aux suivis des travaux sur le chantier en deux(2) lots ci-après :
Lot 1 : un (1) véhicule 4x4 wagon
Lot2 : deux (2) véhicules doubles cabine
3. La passation du marché sera conduite par appel d’offres ouvert tel que défini dans le Code des Marchés pu-
blics, et ouvert à tous les candidats éligibles.
Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations auprès du Ministère de l’aménagement du territoire et
de délégation générale aux grands travaux
Délégation générale aux grands travaux, Cellule d’exécution des projets routiers BAD

Personne responsable : BATOUNGUIDIO
Adresse : Boulevard Denis SASSOU NGUESSO
E-mail :batoung10@yahoo.fr
Tel : 06 871 60 20/ 05 018 08 09
4. Les candidats intéressés peuvent obtenir un dossier d’Appel d’offres complet en s’adressant à la Délégation gé-
nérale aux grands travaux-cellule d’exécution des projets routiers BAD, Boulevard Denis SASSOUNGUESSO , face
Cinéma VOG , Centre ville contre un paiement non remboursable de 150.000 F CFA.
5. Les offres devront être soumises à l’adresse ci-après : Délégation générale aux grands travaux-Cellule d’exécu-
tion des projets routiers BAD, Boulevard Denis SASSOUNGUESSO, face Cinéma VOG au plus tard le 30 juin 2014
à 12 heures 30 mn.

Les offres remises en retard ne seront pas acceptées. Les offres seront ouvertes en présence des représentants
des candidats présents à l’adresse ci-après : Délégation générale aux grands travaux-cellule d’exécution des pro-
jets routiers BAD, Boulevard Denis SASSOUNGUESSO, face Cinéma VOG à 13 heures 30mn. Les offres doivent
comprendre une garantie d’offre d’unmontant de 2.700.000 FCFA. Les offres devront demeurer valides pendant
une durée de quatre –vingt dix(90) jours à compter de la date limite de soumission.

Fait à Brazzaville, le 22 Mai 2014

Le Coordonnateur Technique

Oscar OTOKA

Avis d’appel d’offres – sans pré- qualification
N°1687/MATDGGT/CAB/DGGT
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A l’opposition, l’on juge anticonsti-
tutionnelle la démarche de l’abbé 
Malumalu qui vient de publier le 
calendrier électoral alors que sa 
feuille de route est encore pendante 
à l’Assemblée nationale.       

À peine qu’il vient d’être publié, le 
calendrier des élections urbaines, 
municipales et locales suscite déjà des 
remous dans la classe politique. À l’op-
position, on n’apprécie guère la 
démarche de l’abbé Apollinaire Malu-
malu qui aurait pris la latitude de 
publier ce calendrier électoral alors que 
sa feuille de route reste encore pen-
dante à la chambre basse du Parlement. 
Cette feuille de route, faut-il le rappe-
ler, avait présenté des hypothèses 
quant à la poursuite du processus élec-
toral en prenant notamment l’option 
pour l’élection au suffrage indirect des 
députés provinciaux. Pour les acteurs 
politiques de l’opposition, il est aber-
rant que l’institution électorale se paie 
le luxe de publier ce calendrier électo-
ral au moment où l’Assemblée natio-
nale ne s’est pas encore prononcée sur 
sa feuille de route et sur les hypothèses 
émises en rapport avec la suite du pro-
cessus électoral. « C’est comme qui 
dirait mettre la charrue avant le 
bœuf », commente une source proche 
de l’opposition tout en s’interrogeant 
sur le sort de ce calendrier électoral si 
jamais cette feuille de route était reje-
tée dans ses fondements par les élus 
du peuple.
En préférant commencer le cycle élec-

toral 2013-2016 par l’organisation des 
élections urbaines, municipales et 
locales alors que la tendance des par-
lementaires penche pour la tenue avant 
tout des élections provinciales et séna-
toriales, le président de la Céni cher-
cherait à mettre les élus du peuple 
devant le fait accompli. Une conviction 
largement partagée dans les milieux 
de l’opposition où l’on estime que la 
priorité devrait être accordée à la tenue 
des élections provinciales et sénato-
riales afin de mettre fin à l’illégitimité 
dans laquelle se fourvoient les séna-
teurs et les députés provinciaux dont 
le mandat légal est largement dépassé. 
« Nous exigeons d’abord qu’on orga-
nise les élections provinciales, séna-
toriales et celle des gouverneurs 
pour mettre fin à l’illégitimité 
flagrante et insolente de toutes ces 
institutions », martèle pour sa part 
l’opposant Jean Claude Vuemba. 
D’après ce dernier, la tenue desdites 
élections s’impose « pour remplacer 
les assemblées provinciales 
actuelles, le sénat et les gouverneurs 
aujourd’hui hors délai constitution-
nel ». Le président du Mouvement 
du peuple congolais pour la république 
va plus loin et demande le rejet pur et 
simple de ce calendrier électoral.
La réplique de la céni 

Ces vues ont cependant du mal à pas-
ser dans les cercles politiques où l’on 
pense que la Céni est bien dans ses pré-
rogatives constitutionnelles en 
publiant ce calendrier électoral venu 
donner un coup d’accélérateur au pro-

cessus électoral en veilleuse depuis un 
certain temps. « La Céni ne sera 
jamais dans le club des gens qui 
veulent aller au-delà de 2016 », avait 
déclaré l’Abbé Malumalu lors de la 
publication du calendrier électoral 
pour les élections urbaines, munici-
pales et locales. Une façon de dire qu’il 
reste logique avec son engagement de 
conduire le peuple congolais aux élec-
tions générales d’ici à l’horizon 2016, 
et pour cela, il faudrait commencer 
quelque part. Quant à la question de 
savoir pourquoi commencer par les 
locales en lieu et place des provinciales, 
l’on croit savoir que cette option était 
prise dans le but de doter d’une Terri-
toriale légitimée par le souverain pri-
maire avec des Bourgmestres, chefs 
des secteurs et autres conseillers muni-
cipaux et locaux réellement élus.
Tous ces agents territoriaux ont tou-
jours été nommés et après moult 
reports du scrutin à la base, le moment 
est venu de mettre fin au dysfonction-
nement ayant caractérisé le pays au 
niveau de la Territoriale. Cette vue est 
largement partagée par les acteurs poli-
tiques de la majorité qui ajoutent qu’il 
faille commencer là où rien n’a encore 
été fait jusque-là plutôt que là où le pays 
justifie déjà d’une expérience électo-
rale, cas des sénateurs, gouverneurs 
de provinces et députés provinciaux 
qui ont été élus. En fait, la Céni n’a fait 
que différer le vote de ces derniers, 
quitte à s’occuper de ce qui est, de son 
point de vue, prioritaire.    

Alain Diasso

ÉLECTIONS URBAINES, MUNICIPALES ET LOCALES

Vive controverse autour du calendrier 
électoral publié par la Céni

Les partis politiques et autres candidats indépendants ont une année pour affu-
ter leurs armes en vue d’affronter les élections urbaines, municipales et locales 
qui, du reste, font parties des arriérés électoraux, n’ayant pas été organisées en 
2006 et en 2011. Cependant, la tâche s’annonce difficile au regard de la contro-
verse qui a suivi la présentation de la feuille de route de la Céni à l’Assemblée 
nationale. Nombreux sont ceux qui auraient souhaité commencer par les pro-
vinciales plutôt que les locales. 

Jeannot Kayuba

PROCESSUS ÉLECTORAL

Les élections locales prévues 
pour juin 2015

Le président de la Commission électorale nationale indépendante (Céni), 
l’abbé Apollinaire Malumalu, a publié le 26 mai le calendrier des élections 
urbaines, municipales, locales. Ce calendrier prévoit les municipales et 
locales à la date du 14 juin 2015, les élections des conseillers urbains, 
bourgmestres et chefs de secteur le 29 août 2015 ainsi que les élections 
des maires et maires adjoints le 15 octobre de la même année. L’un des 
préalables à ces échéances électorales est l’examen par le Parlement de 
l’annexe à la loi électorale portant répartition des sièges. 

Abbé Apollinaire Malumalu 

En ouverture lundi de la première édi-
tion de la Semaine française de 
Kinshasa organisée par la Chambre de 
commerce et d’industrie franco-congo-
laise, le Premier ministre Matata Ponyo 
en a profité pour exhorter le patronat 
français à investir en RDC. Les entre-
preneurs français devraient, d’après 
lui, profiter de l’environnement écono-
mique favorable que présente la RDC 
aujourd’hui afin d’accompagner son 
gouvernement dans l’essor écono-
mique du pays.  
Avec une croissance économique ayant 
atteint 8,5% en 2013 et devrait s’accé-

lérer à 8,7% en 2014, la RDC est ouverte 
aux potentiels investisseurs, a déclaré 
Matata Ponyo estimant que la France 
avait toute sa place. La RDC présente 
de nombreux atouts en termes d’op-
portunités d’investissements, a déclaré 
le Premier ministre en mettant en 
relief, entre autres, les ressources natu-
relles « aussi immenses que diverses 
dont regorge le pays » et l’importante 
superficie des terres arables.      
Néanmoins, il a mis un bémol en épin-
glant quelques difficultés et contraintes 
auxquelles le pays reste assujetti qui 
entravent malheureusement la bonne 

marche des affaires. Il s’agit notam-
ment de « l’absence d’un secteur ban-
caire adéquat, du manque de capa-
cités dans de nombreux secteurs, de 
l’insuffisance des  infrastructures de 
transport encore », sans oublier « 
une fiscalité complexe mais en 
pleine rationalisation ». Cet appel 
du Premier ministre Matata Ponyo 
s’inscrit en droite ligne de la récente 
visite de Joseph Kabila en France au 
cours de laquelle la nécessité de relan-
cer le partenariat économique entre la 
France et la RDC a été réaffirmée.          

A.D.

PARTENARIAT

Le patronat français appelé  
à investir en RDC 
Le Premier ministre Matata Ponyo invite les entreprises et investisseurs français à participer à l’essor économique 
de la République démocratique du Congo (RDC) qui offre d’énormes opportunités d’investissement.    

Poignée de main entre François Hollande et Joseph Kabila 

Intitulée ‘‘ Femmes et jeunes en action pour mettre fin à la pauvreté’’, la stra-
tégie quinquennale d’Ac     tionaid international (AAI) a été présentée le 23 
mai au Roméo Golf, en présence de la coordinatrice du programme pays pour 
l’Afrique d’AAI, Mme Olutayo, et du représentant du ministre de la Jeunesse. 
Le but de cette activité est non seulement de faire parler et connaître l’orga-
nisation, mais aussi d’accroître la qualité de son programme national. « …La 
stratégie nationale que nous avons l’avantage de vous présenter ici et main-
tenant dévoile notre ambition de bâtir des stratégies de développement 
intégral cohérentes et porteuses des changements sociaux dans la durée 
et à l’échelle nationale », a déclaré le directeur national d’AAI RDC, Clément 
Kone. « Dans cette stratégie nationale, nous comptons agir comme des cata-
lyseurs de développement autocentré permettant aux communautés de 
compter sur elles-mêmes de telles sortes que les citoyens vivant dans ces 
communautés, particulièrement les femmes se considèrent comme des 
personnes à part entière, plutôt que se laisser indexées comme des per-
sonnes entièrement à part, sans voix au chapitre dans l’espace publique 
», a-t-il ajouté. En effet, ce plan stratégique tel que présenté par le respon-
sable des programmes d’AAI, Jean-Paul Tingityabo, s’exprime en termes des 
objectifs stratégiques et des actions-clés à mener. La présentation de ce 
document est donc l’occasion pour AAI RDC de vulgariser et partager ce plan 
stratégique pour plus de visibilité, plus de responsabilité et de redevabilité 
en faisant connaître ses objectifs prioritaires, ses ambitions et les promesses 
de changement convenues avec les différentes communautés avec lesquelles 
elle travaille, les personnes vivant dans la pauvreté, la fédération, ses sup-
porters et ses donateurs.
Actionaid international RDC vise donc à accroître l’accès des enfants (filles 
et garçons) à une éducation de qualité et appuyer les initiatives des jeunes 
pour une participation significative au développement local et à l’éradication 
de la pauvreté; faciliter la participation significative des femmes et des jeunes 
au processus de gouvernance en vue de rendre les autorités redevables et 
enfin contribuer à la réduction des violences sexuelles basées sur le genre à 
l’encontre des femmes et améliorer leur jouissance des droits productifs et 
reproductifs.  
Ayant débuté ses opérations en 1987 en apportant une réponse aux besoins 
d’urgence des réfugiés qui ont  fui la guerre civile au Burundi et aux popula-
tions qui ont fait face à l’éruption volcanique du Nyirangongo en 2002, AAI 
est devenue une entité légale opérant en RDC en juin 2006 et un programme 
national en décembre 2011. Sa mission est de travailler avec les pauvres et 
les exclus pour éradiquer la pauvreté et l’injustice.  

Gypsie Oïssa Tambwe

ACTIONAID INTERNATIONAL RDC

Présentation officielle 
du plan stratégique 
quinquennale 2013-2017
Le document reprend les orientations claires du programme et propose 
une nouvelle structure organisationnelle afin de permettre à cette ONG 
internationale d’atteindre ses objectifs programmatiques et organisa-
tionnels.  
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CIRCULATION ROUTIÈRE

Plus de douze mille véhicules déjà soumis 
au contrôle technique
L’autorité urbaine se réjouit de cette 
avancée et de l’atteinte de son souci 
primordial, qui est d’accroître la 
sécurité sur les routes.  

Les statistiques présentées par le ser-
vice du ministère provincial en charge 
de Transport renseignent que douze 
mille véhicules ont été contrôlés au 20 
mai. Ces relevés proviennent des dif-
férents sites des structures commises 
au contrôle technique des véhicules 
dans la ville-province dont l’INPP et Tri-
nity 3 SPRL.
Ces chiffres ont paru encourageants 
pour le gouvernement provincial de 
Kinshasa réuni, la semaine dernière, 
en conseil. Par ailleurs, l’autorité 
urbaine a instamment prié les retarda-
taires de se mettre en règle avec la loi 
instituant cette mesure obligatoire.
Au cours de cette réunion, le gouver-
nement provincial a également précisé 
à l’endroit de l’opinion que tout véhi-
cule contrôlé ne reçoit pas nécessaire-
ment à l’issue de l’opération un certifi-
cat. « Dans la même mesure où il ne 
répond pas aux critères, il lui est 
dressé uniquement un rapport 
détaillé des insuffisances à corri-
ger », a expliqué la porte-parole du 
gouvernement provincial, Thérèse 
Olenga, dans le compte-rendu fait à l’is-
sue de cette réunion.
La ministre a souligné qu’un rappel est 
adressé à ceux se trouvant dans cette 
situation de pouvoir procéder aux répa-
rations nécessaires, avant de se présen-
ter de nouveau au contrôle pour obtenir 

le certificat qui permettra de remettre 
le véhicule sur la voie publique.
Cent bus pour New Transkin

Dans ce domaine des transports, les 
ministres de Kinshasa réunis en conseil 
ont noté l’arrivée dans la capitale 
congolaise de trente nouveaux bus. 
Cette nouvelle acquisition, sou-
ligne-t-on, vient de porter le charroi de 
la société New Transkin  à cent bus.
 L’ambition de l’autorité de ville, rap-
pelle-t-on, est d’atteindre le nombre de 
cinq cents bus d’ici 2015. La ville espère 
aussi voir, avec le concours de l’action 
menée par le gouvernement central, « 
les Kinois se déplacer dans des 
conditions répondant aux stan-
dards généralement admis ».
Le gouvernement provincial de 

Kinshasa a, par ailleurs, annoncé le lan-
cement, depuis le 12 mai, de la cam-
pagne vignette pour l’exercice 2013. Il 
a été noté que le recouvrement forcé 
intervient dans deux mois, soit à partir 
de la mi-juillet 2014.
Une campagne de sensibilisation est 
déjà engagée premièrement en direc-
tion des personnes morales pour 
qu’elles se rapprochent des services de 
la régie financière de la ville, la DGRK. 
« Les personnes physiques, quant à 
elles, sont prévenues qu’elles pour-
ront se présenter auprès de diffé-
rentes succursales de la Raw Bank, 
pour s’acquitter de leur devoir fiscal 
en cette matière », a souligné la 
porte-parole du gouvernement.

Lucien Dianzenza

Des bus de l’hôtel de ville de Kinshasa

Le cadre choisi pour l’activité était la maison communale  de Ndesha à Kananga 
au Kasaï-Occidental où on a noté la présence de  madame le maire de la ville de 
Kananga, des partenaires impliqués dans la lutte contre ces deux maladies.
 Durant les cinq jours prévus pour cette campagne, deux millions huit cent vingt-
deux mille huit  cent soixante-sept enfants sont attendus. Ils seront non seule-
ment vaccinés contre la rougeole et la polio mais aussi supplémentés en vitamine 
A et déparasités au mebendazole. Les enfants de cette province âgés de six mois 
à dix ans recevront le vaccin contre la rougeole. Par contre, ceux âgés de zéro à 
cinq ans recevront deux gouttes de vaccin polio oral. Les enfants dont l’âge varie 
entre six mois et cinq ans seront supplémentés en vitamine A et ceux d’un an à 
cinq seront déparasités au mebendazole. 
La cérémonie du lancement officiel de la campagne de vaccination contre la rou-
geole  et la polio a connu trois temps forts.  C’est madame le maire de la ville de 
Kananga qui a pris la parole en premier pour remercier le gouvernement et les 
partenaires qui se soucient de la santé des enfants en organisant cette  cam-
pagne. De son coté, le chef du bureau de l’OMS/Kasaï-Occidental, le Dr Henri 
Moudzeo, a laissé entendre que « la province du Kasaï-Occidental enregistre 
des cas de rougeole dans plusieurs zones de santé tel que Katoka, Demba, 
Mutoto, Kitengwa, Lukonga, Mikompe »
Sur orientation et instruction du gouverneur de la province du Kasaï-Occiden-
tal, renchérit-il, les partenaires techniques et financiers intervenant dans le sec-
teur de la santé ont été aux cotés du gouvernement provincial pour répondre 
efficacement à ces épidémies. « C’est ainsi que plusieurs enfants de la pro-
vince ont été sauvés  de cette maladie mortelle », reconnaît-il. Le mot de lan-
cement de la campagne a été prononcé par le gouverneur Alex Kande qui, bien 
après, a vacciné symboliquement quelques enfants contre la polio.
Alex Kande a fait savoir que c’est depuis 2003 que le pays connaît la recrudes-
cence des cas de rougeole. « La province du Kasaï-Occidental a connu des 
flambées épidémiologiques de la rougeole dans les quarante-quatre zones 
de santé.», indique-t-il avant d’ajouter que l’année dernière quatre provinces, 
à savoir Équateur, Nord-Kivu, Sud-Kivu et la Province Orientale ont organisé 
des campagnes de vaccination contre la rougeole. Pour l’année en cours, sept 
provinces sont ciblées,  notamment le Kasaï-Occidental et le Kasaï-Oriental.

Aline Nzuzi

KASAÏ-OCCIDENTAL ET KASAÏ-ORIENTAL

Démarrage de la campagne de vaccination 
contre la rougeole et la poliomyélite
Le coup d’envoi du lancement officiel de cette campagne de vaccination de 
suivi a été donné le 26 mai par le gouverneur de la province du Kasaï-Occi-
dental,  Alex Kande Mumpompa, qui l’a fait au nom du ministre de la Santé 
publique, le Dr Félix Kabange Numbi.  

Le Premier ministre avait promis, il 
l’a fait : Matteo Renzi a fini par 
débloquer le dossier des adoptions 
par des familles italiennes de petits 
enfants de République démocra-
tique du Congo (RDC).

Dans l’euphorie italienne suscitée par 
le fait que la péninsule présente la sin-
gulière particularité d’être, au lende-
main d’élections qui ont vu un peu par-
tout en Europe émerger des 
mouvements xénophobes devenus 
tout puissants, l’un des rares à avoir 
contenu le populisme, le Premier 
ministre italien a un autre sujet de 
grande jubilation. Les bureaux de Mat-
teo Renzi ont en effet annoncé lundi 
que très bientôt les trente et un petits 
Congolais qui étaient bloqués à 
Kinshasa, en attente de résultats de 
laborieuses procédures administra-
tives d’adoption, seront bientôt en Ita-
lie. « L’entente Renzi-Kabila a été 
déterminante pour parvenir à ce 
dénouement », a commenté la Com-
mission italienne pour les adoptions 
internationales, CAI. Cet organisme a 
ajouté que les ambassadeurs d’Italie et 
de France avaient été convoqués lundi 
à Kinshasa pour se voir notifier la bonne 
nouvelle. Dans les médias sociaux, 
Cristina Nespoli de l’association EnzoB, 
très fortement impliquée dans ce qui a 
fini par être un combat, ne peut retenir 
son impatience : « La décision vient 
à peine de nous être annoncée. Nous 
ne savons pas encore quand les 
enfants pourront venir, mais il est 
évident qu’il s’agit d’une excellente 
nouvelle. » La presse italienne de 
mardi pavoisait littéralement, ne mas-
quant pas sa satisfaction de voir enfin 
le bon sens prévaloir dans cette affaire. 
La CAI réussit à peine à couvrir les 

clameurs joyeuses en invitant les 
familles à la retenue. « Ne partez pas 
encore à Kinshasa », lance Silvia Della 
Monica. « C’est une question de jours 
et nous ferons notre possible pour 
ramener les trente et un enfants le 
plus rapidement possible en Italie », 
a-t-elle promis par lettre.
Si, comme tout l’annonce, Kinshasa et 
Rome s’acheminent vers un dénoue-
ment heureux de cette affaire, ce sera 
la fin d’un véritable calvaire pour une 
vingtaine de familles italiennes qui, à 
documentation bouclée, étaient 
venues à Kinshasa en novembre et 
décembre derniers pour ramener en 
Europe les petits Congolais adoptés. 
Arguant de la découverte de cas d’abus 
et jouant de sa légitime souveraineté, 
le gouvernement congolais avait dou-
ché les espoirs en soumettant les dos-
siers à un nouvel examen plus méticu-
leux, « au cas par cas ». Rien alors 
n’avait pu venir à bout d’une détermi-
nation qui se faisait d’autant plus forte 
que la partie italienne exerçait des 
pressions mal vues à Kinshasa et que 
même l’opinion congolaise ne se satis-
faisait pas d’une situation où un pays 
semblait « vendre » ses enfants.
En avril dernier, quelques semaines 
seulement après avoir été porté à la 
tête du gouvernement, Matteo Renzi 
avait annoncé qu’il se saisissait person-
nellement du dossier. Une première 
occasion de rencontre à Bruxelles avec 
le président Kabila s’était évanouie 
quand le chef de l’État congolais n’avait 
pu venir à une rencontre Europe-
Afrique. Matteo Renzi ne s’était pas 
résigné, annonçant qu’il poursuivrait 
désormais les tractations au téléphone, 
une démarche qui semble s’avérer 
payante aujourd’hui.

Lucien Mpama

RDC 

Les petits adoptés congolais 
bientôt en Italie ! 

Les grévistes protestent contre les 
propos du ministre de Transport et 
voies de communication 
(Transvcom), qui imputait la 
responsabilité du déraillement de 
Katongola à leur collègue décédé 
dans cette catastrophe ferroviaire.  

Les conducteurs des trains de la 
Société nationale des chemins de fer 
(SNCC) ont déclenché, depuis le 26 
mai, un mouvement de grève. Ils pro-
testeraient, selon radiookapi.net, 
contre les propos du ministre de Trans-
port et voies de communication, pour 
qui le dernier déraillement de Katon-
gola du train était dû à la défaillance 
humaine. Pour les cheminots de Lubu-
mbashi, les propos du ministre Justin 
Kalumba, qui imputaient cet accident 
à leur collègue décédé dans cette catas-

trophe ferroviaire, étaient choquants 
à l’égard des conducteurs.
Dans un memo adressé à leur 
employeur, ils conditionnent notam-
ment la reprise de travail au dédomma-
gement des familles des agents qui ont 
péri dans cet accident. « Nous en 
sommes très mécontents. Ce qui nous 
choque, c’est qu’il n’a pas tenu 
compte de notre valeur. Nous trou-
vons que le ministre cherche à ne pas 
dédommager les familles des 
conducteurs qui sont morts. Quand 
il dit que c’est une erreur humaine, 
ça veut dire que la faute incombe aux 
conducteurs », a déploré l’un des gré-
vistes à la radio onusienne.
Ce cheminot a soutenu auprès de ce 
média que l’accident est dû, entre 
autres, à un système de frein défec-
tueux. Pour ce dernier, au moment où 

leur collègue s’attelait pour pouvoir 
freiner le train, le système de freinage 
n’a pas correctement réagi. Cela aurait 
eu l’effet contraire, en conduisant à 
l’augmentation de la vitesse. « C’est 
comme ça que nous disons que c’est 
le système de freinage qui l’a 
dérangé », a-t-il expliqué à la radio 
onusienne.
En évoquant des problèmes tech-
niques, les cheminots notent égale-
ment qu’un « bourrelet » défectueux 
au niveau d’une des roues de la loco-
motive n’a pas été réparé. « Quand la 
machine est arrivée ici à Lubum-
bashi, au lieu de remplacer la roue, 
on ne l’a pas fait. On a pris la roue 
de devant, on l’a mise derrière et 
celle de derrière, on l’a mise devant. 
Or l’avarie est restée intacte. On ne 
l’avait pas résolue. C’est cela la 

cause. Le conducteur 
n’était pas mis dans les 
bonnes conditions de 
travail », a soutenu l’in-
tervenant sur les ondes 
de radiookapi.net.
On rappelle qu’au cours 
d’un point de presse tenu 
le 14 mai, le ministre des 
Tr a n s v c o m ,  J u s t i n 
Kalumba, avait expliqué 
que toutes les missions 
d’enquête technique sur 
ce drame survenu le 22 
avril ont unanimement 
conclu qu’une faute du 
machiniste instructeur a 
été à la base de l’accident. 
Ce qui les avait amenés à 
parler d’une erreur 
humaine. Cet accident 
avait officiellement fait 
cent trente-neuf morts.

L.D.

SNCC

Les conducteurs de train en grève

 Inauguration des locomotives de la SNCC 
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L’annonce a été faite le 26 mai respectivement par le directeur générale du centre 
hospitalier Monkole, Louis Imwa Ibanga et le médecin-directeur de cette insti-
tution hospitalière, Dr Léon Tshilolo, au cours d’un point de presse animé à cet 
effet. Le centre hospitalier Mère et Enfant Monkole (CHME) dont les travaux 
ont débuté en 2007 ouvrira officiellement ses portes le 2 juin sous le haut patro-
nage du président de la République, Joseph Kabila Kabange. « L’ouverture du 
CHME permettra l’augmentation de sa capacité d’accueil et de traitement 
en passant notamment de soixante et un lits en 2013 à cent dix lits en 2014, 
puis cent cinquante-huit lits quand la nouvelle structure sera complète-
ment opérationnelle », a déclaré le DG de cette structure hospitalière. Tout en 
insistant sur la qualité des soins dispensés dans cet hôpital, Louis Imwa n’a pas 
hésité de dévoiler à la presse la politique de l’hôpital dont il dirige. « À Monkole, 
la vie passe avant le paiement, les soins passent avant tout », a-t-il indiqué, 
avant de souligner que 50% des patients soignés à Monkole paient un tarif réduit. 
Car la mission du CHME est de fournir au patient et à sa famille une attention 
sanitaire qui respecte sa dignité, sauvegarde son intimité et contribue à son bien-
être physique et spirituel. « Le CHME maintient une étroite collaboration 
avec les autres structures hospitalières de Kinshasa et d’autres villes de la 
RDC. Il contribue à l’amélioration de l’accessibilité aux soins de qualité à 
toutes les couches de la population. Pour attendre ces objectifs, il assure 
une formation continue à son personnel », a-t-il fait savoir.

5e symposium sur la drépanocytose

Placé sous le haut patronage du ministre de la Santé publique, cette rencontre 
internationale, qui se tient du 29 au 31 mai, a pour thème‘‘ La drépanocytose en 
Afrique centrale’’, à travers trois sous thèmes : Clinique, génétique et environ-
nement. Près de deux cents scientifiques qui y sont attendus viendront de l’Afrique 
centrale, occidentale et australe, de l’Europe, du Canada et des États-Unis. À en 
croire le Dr Léon Tshilolo, ce symposium mettra ensemble des efforts pour faire 
le diagnostic précoce, un suivi au niveau des centres de santé et réduire la mor-
bidité et la mortalité dues à la maladie. Un accent sera également mis sur la méde-
cine traditionnelle.
Organisé chaque année par le Rédac (Réseau d’étude de la drépanocytose en 
Afrique centrale), l’édition 2014 sera coordonnée par le CEFA (Centre de for-
mation et d’appui sanitaire) qui bénéficie d’une expertise thématique fondée 
sur son programme phare PAFOVED (Plate-forme d’appui, de formation et de 
veille sur la drépanocytose) qui a débuté en 2006. Cette structure a l’expérience 
d’avoir organisé le symposium inaugural du Rédac en 2010. Ensuite, le congrès 
a eu lieu au Gabon en 2011, en Tanzanie en 2012 et au Cameroun en 2013.

Gypsie Oïssa Tambwe

KINSHASA

Le centre hospitalier Mère et 
Enfant Monkole sera inauguré 
officiellement le 2 juin prochain
 L’évènement sera précédé par le cinquième sym posium international de la 
drépanocytose qui se tient du 29 au 31  mai dans la capitale RD congolaise.  

L’installation du sculpteur kinois 
livre son aperçu personnel du 
purgatoire dans l’esprit de l’exposi-
tion qui se tient depuis le 21 mars 
jusqu’au 27 juillet au Museum für 
Moderne Kunst de Francfort (MMK) 
autour des représentations du 
paradis, l’enfer et le purgatoire 
offertes par cinquante-cinq artistes 
contemporains originaires de plus 
de vingt pays africains.  

Inspirée de La Divine comédie de Dante 
Alighieri, l’exposition collective du 
curateur Simon Njami occupe trois 
étages dans le musée allemand. Elle 
réunit une série de réalisations de pein-
ture, photographie, sculpture, vidéo, 
installation et performance. Parmi 
elles, l’installation de Freddy Tsimba 
et les photographies du lushois Sammy 
Baloji tiennent leur place pour le 
compte de la RDC. Au sujet de la vitrine 
qu’offre à ses visiteurs le MMK depuis 
deux mois, Freddy Tsimba signale que 
sa contribution repose sur « L’âme des 
oubliés, une installation de cinq per-
sonnages avec des entraves ». De la 
description sommaire livrée aux 
Dépêches de Brazzaville à ce sujet, il 
convient de retenir que les œuvres 
exposées sont « faites de cuillères 
avec de la lumière qui les mets en 
scène ».
Mises ensemble, les réalisations des 
plasticiens du continent, nous a dit 
Freddy Tsimba, « interprètent la 
grande pièce littéraire La Divine 
comédie de Dante Alighieri qui a 
pour propos l’enfer, le purgatoire et 
le paradis ». Et Freddy Tsimba de pré-
ciser : « Moi, j’ai souhaité parler du 
purgatoire ». Quant au sens donné 
à l’intitulé de son installation, il nous 
a expliqué : « L’âme des oubliés parce 
que l’on oublie toujours les choses 
qui nous arrivent. L’homme a tou-
jours tendance à répéter les mêmes 
erreurs, c’est un peu cela. Les erreurs 
de ceux qui sont passés avant nous, 

nous les oublions. Nous ne tenons 
pas compte de ce que les autres ont 
eu à endurer pour nous. C’est un 
cercle vicieux dans le cycle de la 
vie ». Et Freddy Tsimba de renchérir 
à propos de sa signification : « C’est une 
œuvre forte qui parle du purgatoire 
avec des personnages debout qui ont 
des entraves et autour desquels se 
trouvent dans des barbecues. Pour 
moi, le purgatoire est un lieu de tran-
sition, soit on passe soit on régresse. 
Les barbecues illuminés par de la 
lumière, c’est pour montrer le côté 
dur de la vie. Au final, le purgatoire 
c’est un lieu qui ressemble à la terre, 
un mélange de l’enfer et du paradis 
où règne l’incertitude ».

Francfort, le point de départ 

Francfort est le point de départ de l’ex-
position de Simon Njami. En effet, aux 
dires de Freddy Tsimba, elle effectue 
une longue tournée dont la ville alle-
mande constitue l’étape initiale. Après 
la fermeture du 27 juillet, nous a confié 
le sculpteur, elle va « se rendre à Was-
hington et y restera pendant trois 
mois avant de poser ses valises au 

Musée Reine Sofia en Espagne, puis 
ce sera Manchester en Angleterre et 
ensuite bien d’autres villes encore 
pour achever son périple à Harare 
au Zimbabwe ».
En ce qui concerne Simon Njami, l’on 
retiendra qu’il est l’initiateur du Festi-
val Ethnicolor (1987). Par ailleurs, il a 
à son actif de nombreuses expositions 
et figure au nombre de ceux qui parti-
cipent à une meilleure visibilité de l’ex-
pression artistique du continent. En 
effet, il est tenu pour l’un des premiers 
à avoir osé l’aventure quitte à exposer 
sur des scènes internationales les 
œuvres d’artistes africains contempo-
rains. Directeur artistique des Ren-
contres de la photographie africaine de 
Bamako de 2001 à 2007, les artistes lui 
doivent la conception de l’ « Africa 
Remix ». 
Une exposition présentée tour à tour à 
Düsseldorf, Londres, Paris, Tokyo, 
Stockholm et Johannesburg, de 2004 
à 2007. La RDC et le Bénin notamment 
y avaient pris part à travers les œuvres 
de Chéri Samba et Cyprien Tokou-
dagba.

Nioni Masela

SCULPTURE

Freddy Tsimba dans La Divine comédie 
de Simon Njami

Des sculptures de Freddy Tsimba 

La phase finale de la 50e édition de 
la Coupe du Congo de football a bel 
et bien démarré, le 24 mai, au stade 
Tata-Raphaël-de-la Kethule-de-
Ryhove de Kinshasa, avec deux 
rencontres.  

Dans le groupe A, le Daring Club 
Motema Pembe (DCMP) de Kinshasa 
a dominé Lubumbashi Sport du 
Katanga par deux buts à un. Les Kami-
kaze de Lubumbashi ont été les pre-

miers à ouvrir la marque par le biais de 
Mbombo Ilunga. Mais les Immaculés de 
la capitale ont égalisé avant la fin de la 
première période par l’entremise de 
Nzuzi Soki, alias Malewa de la tête.
Les deux équipes étaient donc à égalité 
d’un but partout au tableau d’affichage 
à la fin de la première période. Et DCMP 
a pris l’avantage en seconde période 
avec le deuxième but de Nzuzi Soki qui 
signait son premier doublé sous les cou-
leurs du DCMP. Les joueurs du coach 

Eric Kapena ont mené des offensives 
dans la moitié de terrain des Immacu-
lés, mais sans les concrétiser. Les pou-
lains du coach Lazar Milosevic a pré-
servé cette précieuse avance jusqu’au 
coup de sifflet final. En première ren-
contre ce même samedi, le FC Saint-
Eloi Lupopo de Lubumbashi s’est net-
tement imposé face à l’AS Nyuki de 
Butembo (Nord-Kivu) par trois buts à 
un dans le groupe B, avec un but de 
Christian Mugalu du côté des Chemi-

nots du Katanga coachés par José 
Mundele.
La deuxième journée du tour final 
de la Coupe du Congo de football 
2014 est programmée pour ce 27 
mai, avec les oppositions entre 
Lubumbashi sport et le FC MK de 
Kinshasa dans le groupe A, et 
entre AS Nika de Kisangani (Pro-
vince Orientale) et Nyuki dans le 
groupe B. La troisième journée est 
prévue le 29 mai avec les ren-
contres DCMP contre FC MK dans 
un duel totalement kinois dans le 
groupe A, et Nika contre Lupopo 
dans le groupe B. Les deux pre-
miers de chaque groupes s’affron-
teront en finale de la Coupe du 
Congo le 31 mai.

M.E.

COUPE DU CONGO DE FOOTBALL

Lupopo et DCMP gagnent à l’entame de 
la phase finale

DCMP de Kinshasa 

Sa Majesté Sanga Balende de Mbuji-Mayi a été la sensation de la 19e édition du 
championnat national de football. L’équipe a fini deuxième, loupant de peu d’être 
champion du Congo 2014. Cette deuxième position lui ouvre la voie de la Ligue 
des champions d’Afrique. Le club de la capitale congolaise du diamant accom-
pagnera donc le champion du Congo, Mazembe, en C1 africaine, pratiquement 
30 ans après sa dernière prestation à cette compétition africaine interclubs. Et 
le club doit ce retour à son président et gouverneur de la province du Kasaï Orien-
tal, Alphonse Ngoy Kasanji qui n’a menagé aucun effort pour mettre l’équipe 
dans des conditions requises pour atteindre le sésame. Mais les sportifs de la 
province du Kasaï étaient préoccupés à propos du stade où le club jouera ses 
matchs à domicile.
 Au cours d’une interview accordée à Radio Okapi, le président du club Alphonse 
Ngoy Kasanji a soutenu mordicus que Sanga Balende accueillera ses adversaires 
de Ligue des champions à Mbuji-Mayi au Kasaï Oriental. « Nous allons les 
(matchs) jouer chez nous pour faire la fierté de la province du Kasaï Orien-
tal. ça sera une façon de vendre l’image de la province diamantifère, agri-
cole ainsi que ses potentialités. Tout est mis en œuvre pour cela. Nous allons 
réhabiliter les infrastructures qui existent et les adapter aux normes de la 
Fifa pour nous permettre de jouer les matches de la Ligue des champions ». 
Et il a évoqué la problématique des travaux de réhabilitation du stade Tshikisha 
de Mbuji-Mayi : « Les travaux du stade Tshikisha peuvent aller vite dans les 
cinq mois qui suivent pour nous permettre de jouer. 
Nous avons déjà passé la commande de la pelouse synthétique et nous allons 
aussi mettre la pelouse au stade Kashala Bonzola. Les autres travaux sui-
vront pour permettre à ce que les matches se jouent dans des conditions 
acceptables ».
Alphonse Ngoy Kasanji est conscient que ces travaux nécessiteront beaucoup 
de moyens. Et il a lancé une campagne de mobilisation de tous les ressortissants 
du Kasaï Oriental afin d’arriver à faire face à toutes les dépenses éventuelles. le 
président sportif de Sanga Balende a également fait part des discussions en cours 
avec un sponsor pour soutenir le club. Alphonse Ngoy Kasanji envisage donc de 
maintenir Sanga Balende dans les cours des grands au pays et l’amener à l’échelle 
africaine.

Martin Enyimo

LIGUE DES CHAMPIONS 2014-201

Sanga Balende accueillera ses 
adversaires à Mbuji-Mayi
Le gouverneur du Kasaï Oriental et président sportif de Sa Majesté Sanga 
Balende a promis la réfection du stade Tshikisha de Mbuji-Mayi aux 
normes de la Fifa et CAF afin que son club y joue ses matchs de Ligue des 
champions à domicile.  
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Pionnière dans le domaine de l’accom-
pagnement et des soins palliatifs au
Congo et dans toute la sous-région
d’Afrique francophone, l’ACA, créée
en 1996 par la sœur Éliane Julienne
Boukaka, est reconnue dans le cata-
logue mondial des soins palliatifs.
Au nom de la fondatrice, absente en
raison d’une mission à l’étranger, le
vice-président de l’ACA a présenté les
objectifs de l'association : lutter contre
la douleur et d’autres symptômes ; of-
frir des traitements de qualité à faible
coût ; lutter contre l’exclusion et
l’abandon des personnes malades ; ai-
der au changement des mentalités ;
lutter contre l’euthanasie, l’abandon
et/ou l’acharnement thérapeutique ;
former, vulgariser et sensibiliser
le public et les praticiens de la

santé sur l’accompagnement et
les soins palliatifs.
Dans son mot de circonstance, le Dr
Fatoumata Binta Diallo a remercié et
félicité ces hommes et femmes qui
consacrent leur temps à la prise en
charge globale de personnes malades
incurables et en phase terminale.
Leurs efforts, a-t-elle souligné, contri-
buent au bonheur, à l’espoir et à la di-
gnité des personnes malades coura-
geusement accompagnées. «Grand

merci pour le sourire, l’espoir et le

confort que vous apportez à ceux qui

espèrentmalgré le silenceet laparaly-

sie», a dit en substance le Dr Diallo,
concluant en assurant l’ACA de la dis-
ponibilité et de la solidarité de l’OMS
dans cette noble et sacerdotale action.

Faustin Akono

SANTÉ

L’ACA reçoit un lot demédicaments
L’Association congolaise Accompagner (ACA), qui a pour devise Amour, Courage,
Persévérance et prodigue des soins palliatifs, a reçu à son siège, la semaine
dernière, le Dr Fatoumata Binta Diallo, représentante de l’Organisation mondiale de
la santé (OMS) au Congo. Cette visite a été l’occasion de remettre à l’association
différents médicaments afin de la soutenir dans ses actions.

La représentante de l'OMS au Congo reçue par le vice-pdt de l'ACA

Le 19mai, à Londres, le ministre
congolais en charge de la Marine
marchande, Martin Parfait Aimé
Coussoud-Mavoungou, a déposé
ces instruments auprès du
Secrétaire général de l’OMI, Koji
Sékimizu.

Ces conventions portent sur les
questions de la sécurité et de la
sûretémaritime, la navigationma-
ritime, la prévention et la lutte
contre la pollution dans le secteur
maritime. En effet, la République
duCongo a déjà ratifié 34 conven-
tions internationales de l’OMI sur
les 48 qui lui sont obligatoires.
Elle est sur le point de ratifier les
14 restantes avant la fin du mois
de juin de cette année. Parmi ces
instruments déposés, figure éga-
lement celui d’acceptation du 18
mars 2014 au protocole du 16mai
2003 à la convention du 27 no-
vembre 1992, portant création
d’un fonds international d’indem-
nisation pour les dommages dus à
la pollutionpar les hydrocarbures,
faisant ainsi de la République du
Congo le premier État d’Afrique
de l’Ouest et du Centre et le
deuxième État d’Afrique après le
Maroc.
Après réception de ces docu-
ments, Koji Sékimizu a affirmé
son accord d’assister la Répu-
blique du Congo pour les efforts
fournis dans la ratification des

conventionsmaritimes internatio-
nales, car dit-il, depuis le début de
son mandat en janvier 2012, c’est
la première fois qu’un État afri-
cain a accompli un acte d’une telle
portée et pour avoir aidé l’Union
africaine dans l’adoption de la
stratégie africaine intégrée pour
les mers et les océans à l’horizon
2050, le 31 janvier 2014 à Addis-

Abeba. Étant un pays producteur
de pétrole, le Congo n’est pas à
l’abri d’une éventuelle situationde
pollution marine, donc d’une ca-
tastrophe.Raisonpour laquelle, et
ce, dans le cadre des questions de
la prévention des catastrophes en
cas de pollution en mer, Martin
Parfait Aimé Coussoud-Mavoun-
gou s’est entretenu avec les res-

ponsables des fonds internatio-
naux d’indemnisation pour les
dommages dus à la pollution par
les hydrocarbures (Fipol). Ce Fi-
pol a étémis enplace par lesÉtats
pour indemniser les victimes des
dommages dus par la pollution ré-
sultant de déversements d’hydro-
carbures persistants provenant
de navires-citernes. Rappelons

que laRépublique duCongo a, de-
puis quelques années, entrepris
de vastes programmes d’investis-
sement dans le secteur portuaire,
ce qui fait du port autonome de
Pointe-Noire, l’un des plus impor-
tants de la sous-région de
l’Afrique de l’Ouest et du Centre.

Prosper Mabonzo

MARINE MARCHANDE

Le Congo dépose 15 instruments d’acceptation et
d’adhésion aux conventionsmaritimes internationales

Koji Sékimizu et Martin Parfait Aimé Coussoud-Mavoungou



POINTE-NOIRE | 15.... . . .Les Dépêches de Brazzaville n°2024 - Mercredi 28 mai 2014

Pendant deux jours, les agents de
la Marine marchande et ceux de
la Douane congolaise, ont été
édifiés sur la Convention
internationale sur la sécurité des
conteneurs (CSC). Cette activité
s’est tenue à Pointe-Noire du 26
au 27mai, patronnée par Parfait
Aimé Coussoud-Mavoungou,
ministre en charge de la Marine
marchande.

Le conteneur est un engin de

transport permanent, assez résis-

tant pour permettre un usage ré-

pété, spécialement conçu pour fa-

ciliter le transport des

marchandises, sans rupture de

charge, pour un ou plusieurs

modes de transport. Il est conçu

pour être assujetti et manipulé,

des pièces de coin étant prévues à

cet effet. Et le texte de référence

en matière de transport maritime

en conteneurs est la CSC.

La CSC détermine des critères de

sécurité,mais elle détermine aussi

que ces critères de sécurité ne

doivent pas être appliqués sans

compréhension de la bonne né-

cessité des opérations commer-

ciales. D’où l’importance de cette

activité qui a notamment connu la

présence de Bertrand Geoffray,

Secrétaire général du Bureau in-

ternational des containers et du

transport (BIC).

Devant un auditoire assez large,

Bertrand Geoffray a éclairé les

choses. Son exposé a permis à

tout le monde de comprendre

quelle est l’origine des règlements

qu’il applique, mais aussi la règle-

mentation qui a pour résultat des

opérationnels sur le terrain ou

bien un travail au quotidien.

En effet, la CSC est la réglementa-

tion adoptéedansune centainede

pays par une loi ou un décret qui

assure que les containers utilisés

dans le transport des marchan-

dises présentent toujours, au fil

du temps, les caractéristiques né-

cessaires pourmaintenir un degré

élevé de sécurité de la vie hu-

maine lors de la manutention, du

gerbage et du transport des

conteneurs.

Ce règlement est concrétisé par

une plaque, dite plaque CSC, qui

résume les caractéristiques prin-

cipales du container enparticulier

sa charge utile autorisée, et porte

une date de validité renouvelée

par des visites de contrôle pério-

diques, tous les trente mois au

maximum. La République du

Congo en intégrant à cette

convention, rejoint l’ensemble des

pays qui sont impliqués dans le

transport maritime international.

Et donc, pour un besoin de cohé-

rence global sur la circulation des

conteneurs, la CSC apparait

comme un élément en pâture de

sécurité très important. C’est éga-

lement un élément de modernisa-

tion. Rappelons que plusieurs so-

ciétés intervenant dans le port,

notamment lamarinemarchande,

la douane et celles concernées par

la conteneurisation et le transport

intermodal, ont pris part à cette

activité.

Prosper Mabonzo

MARINE MARCHANDE

Le personnel édifié sur la sécurité des conteneurs

Les agents de la Marine marchande et ceux de la Douane congolaise pendant la réunion à Pointe-Noire

Expliquant ainsi l’im-

portance de cette

journée, Marcel Van

Opstal a indiqué

qu'elle était organisée

dans le cadre de la cé-

lébration du premier

anniversaire du lance-

ment officiel du projet

de formation et d'in-

sertion profession-

nelle des jeunes filles

en situation de rue,

mis en œuvre par

l’ONG française ASI,

en collaboration avec

ses deux partenaires

congolais notamment

les Compagnons Artisans de Don

Bosco (CADB) et le Réseau des

intervenants sur le phénomène

des enfants en rupture (Reiper).

« Parmi les sujets prioritaires

identifiés par l’Union européenne

se situe la lutte contre l’exclusion

sociale des populations en situa-

tion de vulnérabilité ; notamment

dans un contexte économique où

la situation de ces populations

tendàsedégrader.Marquer lapre-

mièreannéed’exécutiondecepro-

jet,c’estégalementtirerunbilande

cette action encourageante qui a

déjà permis la prise en charge de

129bénéficiairesdont80sesituent

dans les centres, et plus de la moi-

tiéontdémarréuneformationpro-

fessionnelle », a-t-il déclaré.

Pour leur part, Jean Pierre Dzon-

dault, directeur départemental de

la santé, et Marie Thérese

Loemba, directrice départemen-

tale des affaires sociales dudépar-

tement de Pointe-Noire, ont

renduunhommage à l’ONGASI et

ses promoteurs pour l’accueil, la

formation et l’intégration des

jeunes filles de rue, prônés par

cette association. « La prise en

charge des jeunes filles en situa-

tion de rue et de vulnérabilité per-

met de prendre en main leur des-

tin et de construire leur propre

projet de vie. Créer un poste de

santé au sein du centre ASINdako

Elykia permettra aux jeunes filles

mèresdeprendre soinde leurs en-

fants, de pratiquer l’allaitement

maternel exclusif de 0 à 6mois, de

fairevacciner leursenfantsetdese

prévenir du paludisme et du

VIH/sida et autres », ont-ils dé-

claré.

Créée en 1983, ASI est une ONG

d’intérêt général, apolitique et

non confessionnelle. Elle inter-

vient depuis 2006 en République

du Congo dans le cadre d’un pro-

gramme de prise en charge des

jeunes filles en situation de rue et

de vulnérabilité à Brazzaville. Il

s’agit essentiellement de jeunes

filles en situation de prostitution,

dont les risques liés à leurs activi-

tés les amènent à faire partie des

personnes les plus vulnérables.

Au nombre des personnalités pré-

sentes à cette cérémonie, on peut

citer Marcel Van Opstal, ambassa-

deur de l’Union européenne en

République du Congo.

Séverin Ibara

Progresso-Petro, FAP/Abo sport,

telles sont les affiches des

demi-finales. Les quatre

équipes se sont illustrées, le

26 mai au Gymnase d’Oyo, à

l’issue des quarts-de-finale de

cette trentième Coupe d’Afrique

des vainqueurs de coupe.
Ce jour-là, le public a vécu des

quarts-de-finale très attrayantes

et pleines de suspens car, à cette

étape de la compétition, il n’y

avait plus rien à perdre. Et

toutes les équipes jouaient leur

va tout pour arracher le ticket

des demi-finales.

Sur trois représentants congo-

lais en version féminine, une

seule équipe congolaise est qua-

lifiée en demi-finale : Abo sport

s’est distinguée à l’issue du duel

qui l’opposait à Inter. Ce match

dont le suspens a duré jusqu’à la

59eminute (29-29) a été gagné à

la fin par Abo sport, 31-29. Le te-

nant du titre, Petro Atletico

d’Angola, s’est imposé devant

Asel, 34-27. En matinée, Pro-

gresso d’Angola s’est imposé

face à TKC du Cameroun, 26-33,

et FAP du Cameroun s’est dis-

posé de Phoenix du Gabon, 30-

15. Progresso a affronté Petro

hier soir en première demi-fi-

nale avant le match Abo/FAP qui

s’est joué à 21h. La finale de

cette compétition se joue de-

main 29 mai.

Cependant pour les matchs de

classement, Inter a laminé Phoe-

nix, 31-19 et Asel a battu TKC,

29-28. Inter et Asel ont disputé

les 5e et 6e places TKC/Phoenix

pour la 8e et 9e place, le 27 mai.

Patronage remonte à la quatrième

place du classement provisoire

Chez les messieurs, Patronage a

réalisé sa deuxième

victoire en battant

Volcan du Came-

roun, 36-33. Lundi,

trois matchs se sont

joués : Salinas duGa-

bon s’est imposé face

à Volcan du Came-

roun, 28-27 ; Espe-

rance sportive de

Tunis a écrasé Aspac

du Bénin, 43-25 ; et

Al Ahly a battu FAP

duCameroun, 28-18.

Charlem Léa Legnoki

VIE ASSOCIATIVE

Le centre ASI « Ndako ya Elykia »
abrite une journée portes ouvertes
La journée a eu lieu le mardi 27 mai au centre de l’association Action de Solidarité Internationale (ASI) «
Ndako ya Elykia » situé dans le troisième arrondissement Tié-Tié.

Vue des participants.

COUPE D’AFRIQUE DES VAINQUEURS
DE COUPE/HANDBALL

Abo sport qualifiée
pour les demi-finales

Un extrait du duel Asel/Petro. "adiac"
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Le Onze national se dit prêt à prendre
sa revanche sur la Namibie, le 1er
juin à Pointe-Noire, pour se faire une
place au tour suivant des
préliminaires de la compétition.

Les joueurs ont exprimé leur rage
de vaincre lors de la descente effec-
tuée par leministre des Sports et de
l’Éducation physique, Léon Alfred
Opimbat. « C’est vrai que nous
n’avons pas fait un grand match à
l’aller. Mais au retour nous n’allons
pas décevoir », a promis le défen-
seur central, Maël Lépicier, au sortir
de la séance d’entraînement du 26
mai.
Les Diables rouges sont déterminés
à remporter la bataille de la qualifi-
cation au tour suivant des prélimi-
naires de la compétition qui se dis-
putera l’an prochain au Maroc.
Vaincus aumatch aller 0-1 par laNa-
mibie, le Onze national entend ren-
verser la vapeur au match retour ce
dimanche 1er juin au complexe
sportif de Pointe-Noire.
Une promesse qui doit à tout prix se
réaliser pour éviter de sortir préma-
turément de la course vers la Coupe
d’Afrique des Nations 2015. C’est
d’ailleurs pour cette raison que
Léon Alfred Opimbat en compagnie
des responsables de la Fédération
congolaise de football et du staff
technique, ont passé au peigne fin
toutes les stratégies pour pousser
les Diables à la victoire. «Nous

sommes venus pour que vous nous

fassiez part de vos préoccupations.

(…) Ce qui est vrai c’est que nous

avons réuni toutes les conditions

possibles pour que la qualification

soit de notre côté», a indiqué Léon
Alfred Opimbat. Une manière pour
lui de dire que la balle est désormais
dans le camp des joueurs. Ces der-
niers sont conscients qu’ils n’ont pas
droit à l’erreur.
À en croire Prince Oniangué, l’une
des pièces maîtresse du groupe qui
n'a pas disputé le match aller, les
Diables rouges n’imaginent pas
concéder un match nul, ni encore
perdre. Leurs yeux sont donc rivés
sur la victoire. «Les matchs des éli-

minatoires ne rentrent pas dans le

compte des journées Fifa. Les clubs

n’ont donc pas voulu nous libérer

facilement. Et, si nous sommes ve-

nus, c’est pour défendre valable-

ment les couleurs du pays. Nous

sommes déterminés à faire en sorte

que les nouvelles pages du football

congolais soient meilleures que les

précédentes», a-t-il indiqué.
Un discours d’espoir et d’engage-
ment acclamé par l'ensemble du
groupe constitué entre autres de
Delvin Ndinga, Fodé Doré, Marvin
Baudry, Ladislas Douniama, et le
portier Christopher Mafoumbi, ve-
nus de l'extérieur. Étaient à côté
d'eux, plusieurs autres joueurs
évoluant au championnat national
d'élite 1 notamment, Sagesse Ba-

bélé, Boris Moubio, Césaire
Ngandzé, Bissiki maniokélé, Chan-
cel Massa (AC Léopards), Hardy
Binguila (Diables noirs), Sylver
Ngavoula (Patronage Sainte
Anne)...

Le public doit jouer sa partition

Pour parvenir à la qualification au
tour suivant de ces préliminaires,
les Diables rouges devront être

poussés par le douzièmehommequi
est le public. Celui-ci a un rôle non
négligeable à jouer dans la motiva-
tion des joueurs qui, sur la pelouse,
doivent commencer par remonter le
but encaissé au match aller avant
d’en inscrire d’autres si possible. Le
public de Pointe-Noire a toujours su
le faire toutes les fois que l’équipe
nationale a livré des rencontres.
Aux séances d’entrainement de

toute cette semaine, les gradins de
la tribune officielle étaient presque
combles. Autant dire que le jour du
match contre la Namibie, le stade
sera plein comme un œuf. On es-
père donc que le public sportif
congolais se comportera en suppor-
ters plutôt qu’en simples specta-
teurs qui ne donnent de la voix que
lorsqu’il y a but.

Rominique Nerplat Makaya

PRÉLIMINAIRES CAN 2015

Les Diables rouges promettent la qualification

Prince Oniangué s'exprimant au nom de tous les joueurs crédit photo Adiac

La Jeunesse sportive de Poto-Poto (JSP)

a signé le 26 mai au stade Alphonse-

Massamba-Débat, sa septième victoire

en autant de matchs en l’emportant sur la

formation d’Ajax de Ouenzé sur un score

de 2-1 en match comptant pour la

huitième journée du championnat

national Ligue 2.

Au début de la saison, la JSP avait pris
rendez-vous avec l’histoire : assurer sa
montée à l’élite après l’échec l’an der-
nier où elle s’est vu privée des barrages

alors qu’elle avait le même nombre de
points qu’Ajax de Ouenzé mais qu’elle
était distancée par la différence des
buts. L’équipe du troisième arrondisse-
ment ne veut pas se laisser piéger cette
saison. Elle est en train de poser les
basesdesonambition.Elleprésenteun
bilan irréprochable : sept victoires pour
autant de matchs, 19 buts marqués
contre 2 encaissés. Son joueur Faustin
Mavandal Alias Nganga est le meilleur
buteur de la compétition avec six buts.

Sa force même en ayant un match en
retard, est qu'elle distance de très loin
ses poursuivants. La JSP a 21 points,
suivie de JS Ollombo, 15 points, et de
Cuvette FC, 12 points. Les joueurs de
JSP ont rendu la fierté à leur président
d’honneur, le colonel Rémy Ayayos
Ikounga, en s’imposant devant Ajax de
Ouenzé, une équipe dont la réputation
n’est plus à présenter.
Ajax deOuenzéneméritait pas d’être à
ce niveau si l’on s’appuie sur sonmatch

de barrage qui l’a opposé à Interclub au
débutdelasaisonetàsesperformances
passées au championnat national. Face
à elle, l’équipe de Poto-Poto a démarré
la rencontre sur les chapeaux de roue.
Lionel Tchikonkolo se signalait dès la 5e

minute pour l’ouverture du score.
Même schéma à la reprise quand Guy
Chanel Danga alourdit le score pour
JSPàla55eminuteavantqueLoïcTsaty
ne sauve l’honneur pour l’équipe de
Ouenzé. Mais après cette réduction, la
JSPétait sérieusementballotée.Ellen’a
toutefois pas plié un seul instant. «Je
savaisqueceladevraitêtreunmatch

difficile parce que Ajax a une bonne

équipe que je respecte et ils ont de

bons jeunes. Le match était très dur

surtout pour moi où j’ai joué plus

bas.Ajaxm’avraimentassiégé.Pour

faire ladifférence face à cette équipe,

il fallait jouer sur les côtés. Quand

nousavionspris l’avantageauscore,

il fallait fermer.Pourbiendéfendre il

fallait jouer haut, mais les enfants

n’ont pas compris les consignes », a
indiqué JacquesTsana, le coachde JSP
qui veut maintenant gérer les matchs tel
qu’ils se présentent. En rappel pour son
premiermatchde la compétition, l’équipe
dirigée par Cédric et Stévy Talantsi, res-
pectivement président et vice-président
de la section football, avait écraséClub57,
4-0avantde l’emporter sur Interespoir, 2-
0etdebattreEkyembongodeMossaka,3-
1 à Owando. Lors de son quatrième
match, elle a atomiséASKdeKinkala, 4-0
avantdeveniràboutd’Oyonnax,3-0etde
JSOllombo, 1-0.

James Golden Eloué

CHAMPIONNAT NATIONAL LIGUE 2

La JSP plus forte pour ses adversaires

Devant Ajax de Ouenzé, les joueurs de JSP ont été plus réalistes. (Photo Adiac)

Le cours organisé du 19 au 23 mai au centre technique d’Ignié n’avait
pour principal objectif que l’amélioration de la qualité de l’arbitrage
congolais. Trente et un participants, dont quatorze arbitres Fifa, ont par-
ticipé à des cours théoriques et pratiques animés par deux instructeurs
Fifa et huit de la Fédération congolaise de football.
Ils ont échangé sur les différents thèmes notamment le comportement
anti-sportif, la gestion du match, le hors-jeu, les techniques d’arbitrage.
Avant les cours, les arbitres congolais ont eu droit à un test physique.
Selon le directeur du stage, Iwangou Ahyi Mabick, trois arbitres interna-
tionaux plus un fédéral n’ont pas réussi ce test, précisant que la
moyenne enregistrée au cours de ce stage variait de 13,66 à 7,66.

J.G.E.

FOOTBALL

Des stratégies pour améliorer l’arbitrage congolais


